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Résumé 

 

 

        La gestion des risques de crédit bancaire est aujourd’hui un phénomène majeur dans la sphère 

bancaire. La banque, tout à la fois: une firme aux caractères vraiment spécifiques, une institution 

financière très particulière, et un agent engagé dans un ensemble de relations contractuelles 

diverses. Elle est aussi l’une des organisations les plus complexes, confrontée à des mutations et des 

changements profonds dans un environnement complexe. 

 

       Compte tenu de ce contexte, la gestion des risques de crédit bancaire est considérée comme un 

acte essentiel pour la banque, est un art difficile, suit un long processus, et qui représente une partie 

importante des travaux de recherches bancaires développés ces dernières années, dont l’objectif est 

d’améliorer cette dernière. 

 

       L’objectif de cette étude est de cerner l’importance de la gestion du risque de crédit dans 

l’activité bancaire et préciser les méthodes utilisées par la banque afin de minimiser le risque au 

niveau de la Banque Nationale d’Algérie de Tizi-Ouzou. Pour ce faire, nous avons mené une étude 

qualitative au niveau de la direction du réseau d’exploitation de la Banque Nationale d’Algérie de 

Tizi-Ouzou. Après avoir effectué notre travail de recherche, nous sommes arrivés aux conclusions 

suivantes: 

- Il existe des instruments de gestion des risques de crédits bancaires qui sont la gestion par 

anticipation, utilisation des techniques de crédit, l’application des règles prudentielle. 

- l’analyse financière et les garanties sont considérer comme des outils principaux dans la décision 

d’accorder ou de refuser le crédit. 

- La gestion est effectuée par trois personnes distinctes l’une de l’autre et par concertation, donc la 

non-existence d’un service spécialiser; 

 - le système bancaire Algérien effectue l’étude et le suivi du dossier de crédit selon la méthode 

classique. 

 

Mots –Clés: Crédit bancaire, Risques de crédit, Banque, Gestion de risques, Analyse financière, 

Méthode classique. 
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Introduction générale 

L’environnement économique mondial a subi, ces dernières années, de profondes 

mutations. Celles-ci, sont liées, notamment, au rôle central joué par les marchés financiers. 

Dans ce contexte, les banques et les établissements financiers développent de plus en plus 

leurs activités pour accroître leurs résultats. Cette situation se traduit par une prise du risque 

important par ces derniers. 

 

Depuis les années 80, le monde de la finance a connu des innovations financières et une 

concurrence ardente entre les établissements financiers. Cela fait que, l’intermédiation du 

bilan est renforcée par l’intermédiation du marché, car ces intermédiaires , notamment 

bancaires , sont obligés par cette concurrence, à partir de la recherche de nouveaux marchés 

pour rentabiliser leurs fonds propres, on s’exposant d’avantage aux risques. Parmi ces 

différents types de risque qui affectent sa survie, nous pouvons citer notamment le risque du 

crédit, risque du marché, risque de liquidité, risque opérationnel, risque de solvabilité... L’idée 

de risque zéro est donc un concept loin de la réalité. 

 

Le risque de crédit appelé également risque de contrepartie est le risque le plus répandu. 

S’il existe plusieurs types de risque de crédit, celui de non remboursement est un risque 

majeur. Le risque de crédit est le risque (vu comme une probabilité) que l’emprunteur ne 

rembourse pas sa dette en partie ou en totalité, à l’échéance fixée. 

De nos jours, sa maîtrise est l’une des principales préoccupations pour la plupart des 

organismes bancaires, notamment via les créances qu’elles accordent à leurs clients, qui sont 

pour la plupart des formes de prêt à court terme. Pour cette raison, de nombreuses banques 

sont aujourd’hui amenées à l’intégrer dans leur gestion afin de le minimiser. Ce risque est en 

effet lourd de conséquences pour la banque, car toute dette non remboursée est 

économiquement une perte sèche que supporte le créancier. 

 

Comptablement parlant, les créances et les emprunts accordés à des tiers constituent ainsi 

un poste spécifique dans le bilan de l’entreprise et toute évolution négative obère d’autant la 

survie de l’entreprise à moyen ou long terme. Les établissements bancaires ont donc cherché à 

s’immuniser contre ce risque de crédit, ce risque peut faire l’objet d’une évaluation grâce aux 

différents critères et des techniques. Suite à cette évaluation, les banques disposent des 

différents moyens de protection pour minimiser, voire annuler ce risque économique. 

 

Le maintien de l’activité bancaire revêt une importance toute particulière car, il 
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conditionne en grande partie par la vie économique d’un pays. C’est dans ce sens que, 

s’inscrivent les travaux du comité de Bâle qui ont pour objectifs de mettre en place des 

contraintes règlementaires visant à préserver la stabilité financière du système bancaire et à 

limiter les risques du crédit pour protéger les déposants, 

 

À travers l’introduction en vigueur du ratio Cooke, en 1988, comme ratio de régulation 

des fonds propres règlementaires. Quel que soit le risque encouru, il doit pouvoir être identifié 

et évalué. Pour ce qui est du risque du crédit, une bonne évaluation constituera un facteur 

décisif du choix de la contrepartie. De nouveaux instruments de mesure et de gestion ne 

cessent d’ailleurs d’être développés. 

 

Dans le nouvel environnement financier, la maîtrise des risques devient un enjeu central. 

Les instances réglementaires internationales ont compris la nécessité de s’assurer et de 

renforcer la stabilité et la fiabilité du système bancaire et financier. Dans le cadre de la gestion 

du risque du crédit, qui devient un impératif pressant, l’apparition de nouvelles méthodes de 

gestion et de mesures est susceptible de renforcer la compétence des banques à ce sujet. Ainsi 

pour limiter ces risque de crédit, les banques doivent mettre en place une procédure 

rigoureuse pour étudier les demandes de crédit basés sur : 

- La connaissance de client; 

- L’identification du risque; 

- La prise de garantie 

Aujourd’hui, les banques doivent comprendre la performance de leur portefeuille de prêt 

et l’impact de leur politique de gestion optimale du risque de crédit sur la rentabilité. Elles 

pourront alors prendre les mesures nécessaires pour garantir l’efficacité de leur activité de prêt 

et respecter également les règles édictées par la banque centrale. La gestion du risque de  

crédit est une condition indispensable pour la banque. Faute de mesure ou d’évaluation du 

risque de crédit peuvent engendrer des pertes totales ou partielles des montants engagés par 

l’établissement. 

 

Des crises récentes, telles que celle des «subprimes»1aux Etats Unis à partir de 2007 qui 

ont conduit à la faillite ou à la quasi-faillite de certaines grandes banques, sont venues 

rappeler l’importance de cette préoccupation, car la survenance de ce risque conduit les 

banques à d’autres risques comme le risque de liquidité et solvabilité menant à la faillite de la 

 

1JORION (Paul): «La crise: Des subprimes au séisme planétaire», édition Fayard, Paris, 2008, p.17. 
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Banque. Pour cela, les banques doivent avoir une politique claire et précise en matière de 

gestion du risque de crédit. 

 

Comme toutes les sociétés, la banque est une entreprise commerciale, qui cherche aussi à 

maximiser le profit. Elle se doit donc d’être rentable dans son activité. Le crédit est une 

anticipation des recettes futures, alors sa bonne gestion est capitale pour la performance et la 

pérennité de la banque. La performance d’une banque sous-entend une gestion de risques de 

crédit par des techniques efficaces mises en œuvre. Mais comment s’y prendre dans un 

environnement si risqué ? 

 

1. Problématique de l’étude : 

La problématique que nous posons dans ce travail de recherche repose donc sur la 

question centrale suivante : 

 Quelles sont les procédures suivies par la banque pour assurer l’analyse et la gestion du 

risque de crédit? 

 

Cette problématique est accompagnée d’un certain nombre de questions pour mieux 

appréhender le sujet, ces questions subsidiaires sont formulées comme suit : 

 Quels sont les différents types de crédits proposés par la banque?

 

 Quels sont les différents risques de crédit générés par l’activité bancaire ? Et comment la 

banque peut-elle identifier et mesurer le risque du crédit bancaire?

 Quels sont les paramètres utilisés par la BNA pour prendre la décision d’accorder ou de 

refuser le crédit ?

Pour tenter de répondre à ces questions, nous proposons les hypothèses suivantes : 

 

Hypothèse 01 :Les banques Algériennes effectuent l’étude et le suivi du dossier de crédit 

d’investissement selon la méthode classique. 

Hypothèse 02 :L’analyse de la situation financière et les garanties sont considérés comme des 

outils principaux dans la décision d’accorder ou de refuser le crédit. 

2. Objet de l’étude : 

La construction de notre objet de recherche est un élément clé du processus 

d’investigation. Elle constitue le fondement sur lequel nous nous appuyons tout au long de ce 

travail de recherche. 
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L’objectif de notre travail est de cerner l’importance de la gestion du risque de crédit dans 

l’activité bancaire et de préciser les méthodes utilisées par la banque afin de minimiser le 

risque. 

 

3. Motifs de choix du sujet de recherche : 

 L’importance de la gestion des risques de crédit au niveau des banques ;

 La thématique s’inscrit dans le cadre de notre formation, management bancaire ;

 Donner une idée claire et précise concernant la gestion des risques de crédit bancaire ;

 C’est un sujet d’actualité dans la vie des banques et en management bancaire ;

 C’est pour nous un réel plaisir de traiter ce sujet, car nous souhaitons que les recherches  

sur le sujet aillent contribuer à améliorer nos expériences dans le domaine et nous permettrons 

de démontrer l’importance de la gestion de risque.

4. Méthodologie et outils  de la recherche : 

Afin d’atteindre notre objectif de recherche, nous avons adopté, une approche déductive 

basé sur des notions théoriques et fondées sur des recherches bibliographiques portant 

essentiellement sur : 

 L’exploitation des travaux qui traitent les questions liées au crédit bancaire et les risques 

liés et aussi la gestion du risque de crédit bancaire ;

 L’exploitation des travaux universitaires et des rapports d’études qui traitent la gestion des 

risques de crédit ;

 L’exploitation des thèses et mémoires d’Université Mouloud Mammeri de Tizi-Ouzou, et 

d’autres universités que ce soit étrangère ou nationales;

 L’exploitation de la réglementation de la banque d’Algérie, aussi, les instructions et notes 

internes à la Banque Nationale d’Algérie, qui touchent les règles prudentielles et les normes 

de gestion de risque que doivent appliquer les banques;

 Consultation de la documentation et référentiels internes à la Banque Nationale d’Algérie 

qui concerne le processus d’octroi de crédit et aussi la gestion du risque de celui-ci.

Pour la collecte des données du cas pratique, nous avons adopté, une approche inductive 

qui vise a répondre a notre question de départ à travers une méthode d’étude de cas dont 

l’objectif est de comprendre et décrire un phénomène complexe qu’est le processus de gestion 

du risque de crédit bancaire tout en appliquant une technique d’analyse de contenue. 

Pour les outils de recherche, nous avons fait recours dans le premier niveau à : 

- la recherche documentaire et bibliographique ; 
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- la consultation des documents interne à la banque (BNA) 

Dans le deuxième niveau qui concerne la collecte des données du cas pratique, nous 

avons privilégié étude d’un dossier de crédit d’investissement comme outil d’investigation 

afin de collecter de manière concrète les informations recherchés. 

5. Structure de l’étude : 

Pour parvenir à notre objectif, nous avons réparti notre travail en quatre (04) chapitres : 

 Le premier chapitre « approche conceptuelle de la banque et du crédit bancaire », est 

subdivisé en deux sections, la première portera sur quelques notion de base de la banque, et la 

deuxième section sera sur la notion de crédit bancaire;

 Le deuxième chapitre « mesures des risques de crédit bancaire », est composé de deux 

sections, la première portera sur les risques générés par l’activité bancaire, et la deuxième 

section se comportera sur les méthodes d’évaluation du risques de crédit;

 Le troisième chapitre «Méthodes de gestion des risque de crédit bancaire» est composé 

de deux sections, la première portera sur les normes de gestion de risque de crédit, et la 

deuxième, portera sur les instruments de gestion des risque de crédit bancaire;

 Enfin le quatrième chapitre « étude d’un dossier de crédit d’investissement au sein de la 

BNA», est subdivisé en deux sections, la première consacrée à laPrésentation de l’organisme 

d’accueil BNA et la deuxième sur l’étude du dossier de crédit d’investissement.



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

Chapitre I : 

Approche conceptuelle de la banque et du 

crédit bancaire 
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Introduction 

Le secteur bancaire a toujours été considéré comme un univers fermé, obscure et 

complexe. Pourtant il joue un rôle décisif dans le financement de l’économie. 

La banque reçoit des fonds que lui confie sa clientèle et prête une partie de ces fonds a 

ceux qui en besoin. Elle contribue notamment au financement de deux secteurs (public et 

privé), et ce par le biais du crédit. Le crédit bancaire est l’un des moyens les plus important de 

l’économie il joue un rôle important dans le développement de l’activité économique. 

Dans un souci de compréhension du domaine bancaire, notre chapitre s’art iculera de la 

manière suivante : la première section sera consacrée à la définition de la notion de la banque 

et son rôle économique. Ensuite, la seconde section sera consacrée aux crédits bancaires et ces 

différents types. 
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Section 01 : la notion de la banque 

 
Les institutions financières constituent des intermédiaires majeurs dans l’activité 

économique, on peut distinguer trois catégories d’intermédiaires financiers : les institutions de 

dépôt (également appelées institutions financiers monétaires et plus couramment les banques) 

les Etablissement d’épargnes contractuelles (comme les compagnies de placement) qui 

facilitent les placements en financiers. 

Comme les banque sont des intermédiaires financiers Les plus important  à  

l’accroissement de l’efficience et du Dynamisme de l’économie, elles méritent une plus 

grande attention, ainsi que leurs développement est une nécessité, car cela condition le bon 

fonctionnement de toute l’économie et de répondre efficacement ressentis par l’ensemble des 

agents économiques. 

Dans ce qui va suivre nous allons présenter la notion d’institutions financières et plus 

précisément les institutions de dépôts ou les banques ainsi leurs rôles dans l’économe et les 

missions assumées par ces dernières. 

1. Définition de la banque : 

La banque est une entreprise qui pratique le commerce de l’argent afin de dégager les 

bénéfices. Elle joue un rôle d’intermédiation entre les besoins de financement et les capacités 

de financement puisque « la banque est une institution financière qui collecte des ressources 

monétaires et des ressources d’épargne et qui participe au financement de l’économie par le 

crédit et l’acquisition des titres »2 

Ainsi on peut concevoir aujourd’hui que l’activité principale de la banque est basée sur la 

collecte de ressource ; et la distribution de crédits, d’où la définition suivante : « la banque est 

un intermédiaire financier qui distribue sous forme de crédits les fonds qu’il collecte auprès 

des agents économiques en vue de réaliser un profit »3. 

Le dictionnaire Larousse définit la banque comme un « établissement financier qui, 

recevant des fonds du public, les emplois pour effectuer des opérations de crédits et des 

opérations financières »4. 

 

 
 

2Dictionnaire économique et de science sociale, Edition Nathan, France, 2001, P.7 
3hadj sadok. T « les risques de l’entreprise et de la banque »édition dahlab page 11,DL :239-2007. Algérie 
4 www.larousse.fr/ dictionnaires / français / banque /7863(10/012020) 

http://www.larousse.fr/
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A la lumière de ces définitions, on constate que la banque est un établissement de crédit 

ayant pour objet de procurer des services financiers aux particuliers ainsi qu’aux entreprises 

privées ou publiques. 

 Définition juridique : L’ordonnance N°03/11 du 26/02/2003 relative à la monnaie et au 

crédit stipule que : «les banques sont considérées comme des personnes morales qui 

effectuent à titre de profession principale habituelle, les opérations portant sur la réception des 

fonds du public, des crédits ainsi que la mise à la disposition de la clientèle des moyens de 

paiement et de la gestion de ceux-ci »5.

 Définition économique : Tout sacrifice des ressource est fait aujourd’hui dans l’espère 

d’obtenir dans le future, des résultats certes étales dans le temps, mais d’un montant totale 

supérieur a la dépense initiale, à travers cette définition, nous constatons que cette approche 

prend ont comte les éléments suivants6 :

2. Ressource et les emplois d’une banque 
 

Les ressources bancaires représentent l’ensemble des dépôts bancaire ou fonds récoltés 

pour une banque donnée et les emplois sont l’ensemble des affectations ou utilisations ou 

utilisations des ressources bancaires 

 

2.1. Les ressource de la banque : 

Pour exercer leurs activités, les banques disposent généralement de trois catégories de 

ressources7: 

 Les ressources propres 

 Les ressources clientèle 

 Les Ressources de refinancement 

2.1.1 .les ressources propres : 

Les ressources propres sont celles que les propriétaires réunissent au moment de sa création 

et augmentation dont l’accroissement est possible pendant réunissent au moment ressources 

constituent le gage des créanciers et la mesure de son indépendance vis-à-vis des tiers. 

 

 

 

 

 

5Code bancaire : article 79 la loi du 14-04-1990 relative à la loi de la monnaie et au crédit 90-10. 

6 Golvane « banque, assurance », éd DUNOD. BORDAS , Paris 1988, P.21. 
7 AMMOUR Benhalima « pratique des techniques bancaire ».Référence à l’Algérie. Edition DAHLAB, 

2007.P39-40 



Chapitre I : Analyse conceptuelle de la banque et du crédit bancaire 

11 

 

 

 

2.1.2. Les ressources clientèles : ces ressources sont constituées principalement par les 

dépôts, les bons de caisse et les comptes épargnés. 

 Les dépôts : II s’agit des liquidités confiées à une banque placée dans une banque par les 

personnes physiques ou morales, on distingue deux catégories de dépôts, à savoir les dépôts à 

vue et les dépôts à terme.

 Les bons de caisse : Ce sont des titres émis par les banques en contrepartie d’un placement 

de fond et comportant l’engagement de rembourser le montant à une échéance déterminée 

moyennant le paiement d’un intérêt. On distingue deux catégories de bons de savoir le bons 

de caisse nominatifs et les bons de caisse anonymes.

 Les comptes d’épargne :II représentes des dépôts de fonds soumis à des condition 

particulière notamment en matière de liquidité et de disponibilité en échange une 

rémunération spécifique ou d’avantages particulières (droits à prêts, fiscalité,…).

Les ressources d’épargne coûte généralement plus chère aux établissements de crédits 

que les dépôts à vue mais en contrepartie la durée de conservations des fonds et plus longe. 

En effet, si les fonds épargné ne sont jamais réellement « bloqué » (terme souvent 

improprement utilisé), leur liquidité est soumise à des conditions contractuelles qui limitent, 

dans la pratique, l’importance des remboursements. 

2.1.3. Les Ressources de refinancement : 

 
Les banques ont la possibilité de reconstitués leur liquidité afin de pouvoir accorder de 

nouveaux crédits et ce par le réescompte des effets dont elles sont porteuses auprès de la 

banque centrale ou par le recours au marché monétaire. 

Le recours au réescompte auprès de la banque centrale : c’est une opération par laquelle le 

banquier escompteur, renouvelle à son profit l’opération d’escompte auprès de la banque 

centrale. Le recours au marché monétaire : le marché monétaire au sens large du terme est un 

marché sur lequel interviennent aussi les banques que d’autres agents financière non 

bancaire8. 

2.2. Les emplois de la banque : 

Les emplois bancaires sont la bases de l’activité bancaire, ces pourquoi les autorités et 

monétaires imposant un système de contrôle par l’intermédiaire de ratio prudentiel.  

 

 
 

8 AMMOUR Benhalima « pratique les techniques bancaires », référence à l’Algérie, Edition Dahlab, 2007, P.28. 
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2.2.1. La gestion de la trésorerie : 

« Cette activité est très importante car les banques sont quotidiennement soumises à des 

obligations qu’elles doivent respecter »9 et qui sont10 : 

 L’obligation de convertibilité : les banque sont obligée de tenir l’encaissement de 

monnaie en billets à leur niveau du compte qu’elles ont à la banque centrale, et ce pour faire 

face à la demande de leurs clients. 

 L’obligation de constitution des réserves : les banques sont obligées selon la 

réglementation bancaire de constituer des réserves obligatoires de la banque centrale dont le 

taux est déterminé par la réglementation en vigueur. 

En Algérie, il est actuellement de 15% sur l’ensemble des dépôts. 

2.2.2. Les opérations interbancaires : 

Pour faciliter leurs transactions les banques effectuent des dépôts dans d’autres 

institutions financières et monétaires, elles reçoivent des dépôts de ces dernières, ces dépôts 

appelés « dépôts de correspondants ». 

Une petite banque peut confier à une grande banque. Sur la gestion de sa trésorerie si elle n’a 

pas les équipements suffisants et la réputation suffisante pour pouvoir intervenir directement 

sur le marché interbancaire. 

2.2.3. Les opérations sur titres : 

Il s’agit des investissements et interventions des banques sur les différents marchés 

financiers, les titres achetés sur le marché financier peuvent êtres selon les critères des titres à 

revenu fixe (obligation) ou des titres à revenu variable (les actions). 

2.2.4. Les opérations avec la clientèle : 

Il s’agit de tous les crédits quel que soit leur forme (crédits d’exploitation, crédits 

d’investissement) que la banque accorde à ses clients. 

 
3. Typologie de la banque : 

On peut distinguer plusieurs types de banques : banque centrale, banque 

d’investissement, banque de dépôt et la banque d’affaire. 

 

 

 
 

9Sylvie de COUSSERGU ES. « Gestion de la banque : diagnostic a la stratégie »2emeédition Dunod.P.29 

10 Ibid. P.30 
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3.1. La banque centrale : 

C’est la banque d’émissions, elle se trouve au sommet du système financier de l’Etat, 

elle est chargée de la gestion monétaire en fonction des volumes des affaires financières et les 

services de l’Etat, elle a pour mission : 

 

 La fixation des taux de change. 

 Le refinancement des opérations de banques 

 Les opérations de placement de titres 

3.2. Les banques commerciales : 

Les banques commerciales sont aussi appelés banque de détails. C’est le type de banque 

avec lequel le grand public est le plus familier. En effet les banques commerciales sont les 

banques dans lesquelles nous avons tous notre compte bancaire ainsi que nos comptes 

épargnent. 

Ces banques commerciales ou banques de détail proposent des services bancaires à ses 

clients qui sont soit des particuliers soit des entreprises .parmi ces services bancaires on peut 

citer 11: 

 La mise à disposition d’un compte bancaire avec tous les services qui vont avec, comme 

par exemple la mise a disposition de moyens de paiement (carte bancaire, chéquier...)

 Les différents crédits ou prêts

 Le dépôt d’argent (comptes épargne…)

Parmi les banques commerciales on retrouve différents types de banque : 
 

- Banques dites traditionnelles ; 

- les banques en ligne ; 

- banques mobiles ou néo banques. 

3.3. Les banques d’affaires : 

Une banques d’affaires sont destinée aux moyennes et grandes entreprises, leurs 

activités principales sont en outre l’action de crédit, la prise en charge et la gestion de 

participations dans des affaires existantes ou en formation, par conséquent elles ne peuvent 

investir dans celle-ci des fonds reçus à vue ou à terme inferieur a deux ans12 

3.4. Les banques d’investissement (à long et moyen terme) : 

Les banques de crédit à long et moyen terme sont celles dont l’activité principale 

consiste à ouvrir des crédits dont le terme est au moins égal à deux ans. 

 

11www.budgetbanque.fr (15 /12/2019) 
12AMMOUR Benhalima « Pratiques des techniques bancaire »Référence à l’Algérie. Edition 

DAHLAB.2007.P.23. 

http://www.budgetbanque.fr/
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 direction de l’agence : 

 service caisse ; 

 Le service portefeuille. 

 Les services des engagements avec l’étranger ; 

 Les services des engagements bancaires (crédit) ; 

 Le service administratif. 
 

4. Les rôles de la banque : 

La définition ci-dessus ne rend pas compte des multiples services offerts par les 

banques. Cependant, elle précise bien le rôle d’intermédiaire entre les détenteurs de capitaux 

et les demandeurs de capitaux (les personnes qui ont besoin de fonds). 

Le rôle de la banque consiste à collecter les capitaux disponibles pour son propre 

compte et les utiliser sous sa responsabilité dans des opérations de crédit. 

La banque joue également un rôle économique, elle contribue au financement du secteur 

public et du secteur privé par le bais du crédit, le fait de collecter une épargne et de la mettre à 

la disposition des agents économiques qui font la demande, constitué un rôle économique de 

la banque. 

4.1. La collecte des dépôts : 

Les dépôts bancaires sont des fonds reçus du public sous forme de dépôts avec le droit 

d’en disposer pour son propre compte mais ils sont chargés de les restituer.13 

II existe deux notions de dépôts à savoir : 

 
4.1.1. Les dépôts à vue : 

Ils contiennent les comptes chèques, comptes courants, et les comptes sur livrets 

d’épargne. 

4.1.2 Les dépôts à terme : 

Ils contiennent les comptes à terme, les bons de caisse….etc. Les déposants sont représenté 

par des particuliers et des entreprises (les commerçants, les industriels…etc.). 

Les fonds déposés dans divers comptes en banques constituent l’essentiel des 

ressources de la banque qui lui permettront d’accorder des crédits. 

13 Loi N° 90-10 du 14 /04/1990 relative à la monnaie et au crédit, article N° 111, Journal officiel N°44, de 15 

avril 1990, P.19. 
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4.2. La distribution des crédits. 

Les fonds recueillis par la banque auprès de ses clients déposants sous forme de dépôt 

à vue (mouvants) ou à terme (stables) constituent des ressources importantes qui ne doivent 

pas rester immobilisées dans ses caisses. La loi lui permet de les utiliser en partie sous son 

entière 

Responsabilité pour accorder des crédits aux agents économiques dignes de confiance 

qui ont besoin de capitaux pour investir, produire et consommer. En collectant les sommes 

disponibles et en centralisant les demandes de crédits, le banquier permet l’utilisation de tous 

les capitaux quel que soit leur montant et la durée de leur disponibilité. 

4.3. Les prêts : 

A un moment donné, certains déposants ont besoin de leur argent, mais ce n’est pas le 

cas de tous. Cela permet aux banques d’utiliser les dépôts à court terme pour faire des prêts de 

conversion d’un passif à court terme (les dépôts) en actifs à long terme (les prêts). 

Les banques versant moins aux déposants qu’elles ne reçoivent des emprunteurs, la 

différence représente généralement l’essentiel de leurs revenus dans la plupart des pays14 

Les banques peuvent compléter les dépôts, source classique de financement, en 

empruntant directement sur les marchés monétaires et financiers, Elles peuvent émettre des 

titres, comme des billets de trésorerie ou des obligations, ou encore prêter temporairement des 

effets en leur pension à livrées. Enfin, elles peuvent constituer un titre avec des prêts qu’elles 

détiennent et le céder sur le marché pour obtenir des fonds à répéter (procédé appelé 

transformation en liquidité et titrisation). 

La principale fonction des banques est de rapprocher créanciers et emprunteur, mais elles 

sont aussi indispensables au système national et international des paiements, et elles créent de 

la monnaie. 

Personnes physiques, entreprises et Etats n’ont pas seulement besoin d’un endroit ou 

déposer et emprunter, il leur faut aussi faire circuler les fonds, par exemple des acheteurs aux 

vendeurs, des employeurs aux salariés ou des contribuables à l’Etat. Là aussi les banques ont 

un rôle crucial. Elles exécutent les paiements, que ce soit un chèque de petit montant ou un 

 

14Adapté de la publication trimestrielle du fond monétaire international, Jeanne GOBAT, « finances & 

développement », éd ABC de l’économie, Mars 2012, P38. 
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important règlement électronique entre banques. Le système de paiement est un réseau 

complexe de banques locales, nationales et internationales ; il fait intervenir les banques 

centrales et des mécanismes privés qui effectuent la compensation entre les banques. 

L’exécution des paiements est souvent quasi immédiate. Le système englobe aussi les 

cartes de crédit et de paiement. Son bon fonctionnement conditionne l’efficacité d’une 

économie, les incidents étant susceptibles de perturber les échanger et donc de nuire à la 

croissance. 

4.4. La création de la monnaie : 

En général, cette activité est prise en charge par la banque centrale, institution publique 

placée au centre du système monétaire et bancaire d’un pays. Les banques déposent des 

réserves obligatoires auprès de la banque centrale (Réserve fédérale américaine, Banque du 

Japon, Banque centrale Européenne). 

En prêtant le reste des dépôts, elles créent de la monnaie, qui peut servir à acheter des 

biens et des services, puis retourner dans le système bancaire sous forme de dépôts dans une 

autre banque, laquelle peut alors en prêter une partie. 

On appelle ce phénomène de prêts successifs l’effet multiplicateur. Son impact, le 

montant de monnaie crée à partir d’un montant initial dépend des rations de réserves 

obligatoires. Les banques prêtent et recyclent l’excédent de monnaie au sien du système 

financier ; de plus, elles, créent, distribuent et négocient des titres. 

Les banques gagnent en moyenne de 1% à 2% du montant de leurs prêts et titres, ce que 

l’on a coutume d’appeler les rendements des actifs. 

4.5 La transmission de la politique monétaire : 

Les banques sont au centre de la transmission de la politique monétaire, l’un des 

instruments les plus importants de l’Etats pour réaliser une croissance sans inflat ion.la banque 

centrale contrôle la masse monétaire au niveau national, tandis que les banques facilitent les 

flux monétaires sur les marchés ou elles opèrent. 

La banque centrale peut diminuer ou augmenter la masse monétaire en modifiant les 

réserves obligatoires des banques et en achetant ou en cédant des titres sur le marché, avec les 

banques comme principales contreparties15. Elles peuvent contracter la masse monétaire en 

15Jeanne GOBAT, Op.cit.p.39 
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augmentant leurs dépôts à la banque centrales ou d’autres formes d’actifs liquides qu’elles 

détiennent, ceux qui sont facilement convertibles an liquidités sans véritables répercussions 

sue le prix, une forte hausse des réserves des banques ou de leurs actifs liquides, aux retraits. 

Si les pertes sont élevées, elles peuvent dépasser le montant des fonds propres et 

provoquer la faillite. La banque est surtout affaire de confiance, de conviction qu’un 

établissement est en mesure d’honorer ses obligations. 

 
5. Les fonctions (missions) assumées par la banque : 

Pour un esprit profane, le rôle d’une banque se limite principalement à collecter des dépôts 

et accorder des crédits, cette perspective est cependant étroite, et sous la pression de la 

concurrence, les banques ont dû élargir leur champ de compétences si bien qu’aujourd’hui, il 

est possible de dénombrer cinq mission. 

5.1. La gestion du système de paiement. 

L’organisation du système de paiement est une fonction très présente à l’heure de 

l’électronique et de la télématique (l’internet, téléinformatique). 

Les banques gèrent, en effet, tout le système comptable permettant l’enregistrement des 

flux monétaires entre les agents économiques. 

A l’intérieur de ce concept, très général de gestion du système de paiement, on trouve des 

fonctions plus parmi lesquelles16 : 

a)-La gestion des opérations de change qui, historiquement, fut une des premières missions 

assumées par les banques. 

b)-La gestion des dépôts à vue enregistrée en compte courant et permet aux titulaires des 

comptes de payer par chèque et cartes de crédit les achats de biens et services en rendant les 

transactions, par ce biais, plus aisées, plus rapides et plus sûres, les banques ont permis un 

accroissement de l’activité économique et c’est là, un service considérable rendu par les 

banques à la société depuis la révolution industrielle. 

c)-La garde de valeur (or, titres…) pour le compte de tiers. 
 
 

 

 

 
 

16 Ibid. P.40. 
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A cet égard, il n’est pas inutile de rappeler que les premières banques assurèrent la 

garde de valeurs contre remise d’un certificat de dépôt qui ne tarde pas à circuler comme 

moyen de paiement. 

5.2. La mission d’intermédiation : 

La mission d’intermédiation apparait essentielle et s’avère directement liée à la 

transformation des caractéristiques des dépôts reçus. 

Cette transformation des ressources collectées et relatives aux caractéristiques des actifs 

transformé 

o Les échéances : 

Les banques en finançant les projets d’investissements des entreprises par l’épargne 

collectées auprès des ménages, transforment des ressources à court terne en créances à plus 

long terme. 

o La taille ou le volume : 

En organisant la collecte des ressources, les banques permettent le financement de 

projets lourds mobilisant un capital infiniment plus important que l’épargne moyenne 

collectée auprès d’un déposant. 

o La liquidité : 

Par nature, les prêts bancaires se sont pas liquides, la transformation de ces actifs non 

liquides en dépôts bancaires est une fonction supplémentaire assumée par les banques, la 

préférence pour la liquidité caractérisant les épargnants crée une opportunité de 

transformation qu’exploitent les banques. 

o Le risque : 

L’épargne des ménages des lors qu’elle est déposé auprès d’une banque qui la 

transforme en crédits, subit un accroissement de risque en collectant des ressources très larges 

et en les réinvestissant dans un portefeuille diversifié d’entreprises et de projets. 

Les banques exploitent les avantages de la diversification et minimisent le risque 

moyen de défaillance. 

Par ailleurs, elles acquièrent une efficience importante dans la sélection et le contrôle 

des crédits et les risques qu’elles assument. 
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5.3. Une mission d’assurance : 

Cette mission s’exerce vis-vis des clients de la banque et du risque d’insolvabilité de 

ceux-ci. Lorsque ce risque est matérialisé, la banque peut intervenir en fournissant les 

liquidités sans lesquelles le client ferait défaut. 

Cette assurance implicite peut prendre plusieurs formes allant de l’autorisation de 

découvert à l’escompte d’effets en passant par la signature d’un accord de substitution pour 

les entreprises engagées dans un programme d’émission des titres. 

Si cette mission d’assurance est assumée par le biais d’un crédit accordé, elle diffère fonde 

la demande de liquidité est la matérialisation d’un risque de liquidité qui, s’il n’est pas 

contourné, peut entrainer la rupture de la relation commerciale entre la banque et son client. 

5.4. Une mission de conseil : 

Cette mission est extrêmement large est de plus en plus valorisée pour deux raisons : 

-D’une part, la complexité des opérations financiers (notamment en matière de gestion des 

risques) et de la tendance observée de faire des directions financières (notamment en matière 

de gestion des incitent les entreprises à solliciter l’avis d’experts financiers que les banques, 

par leur taille et leur position privilégiée sont les mieux à même d’employer. 

- D’autre part, la standardisation de certaines activités autorise une migration naturelle de ces 

activités des organisations ( bancaires) vers les marchés (financiers) imposant aux premières 

une spécialisations dans le conseil et l’offre de produits sur mesure sous peine de 

marginalisation ou de disparition pure et simple. 

Cette mission de conseil est devenue très large, touchant de nombreux domaines tels que ceux 

de la fiscalité de la gestion du patrimoine de la trésorerie des opérations de haut de bilan, de 

l’assurance,…etc. 

5.5. Un contrôle politique : 

Les banques sont ainsi un levier essentiel de la politique monétaire, que celle-ci soit axée 

sur un contrôle qualitatif, ou sur un contrôle par les taux d’intérêts. 

Par ailleurs, le système bancaire intervient de façon directe en souscrivant les titres émis 

par l’Etat. La banque est un maillon très important de la chaine de l’économie d’un pays, car 

elle présente un organe vital de la vie économique. 

La présentation de la banque nous a permis de rassembler des informations et des données sur le 

fonctionnement de l’organisme et de définir les différents types liés à chaque catégorie de banques. 
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Section 02 : Notion de crédit bancaire 

Le crédit bancaire joue un rôle considérable dans les économies modernes. Il permet de 

faire les échanges, stimule la production, amplifie le développement et enfin crée de la 

monnaie. 

 
1 .Définition du crédit bancaire : 

Définition étymologique : Le mot crédit vient du verbe latin « credere », qui signifie 

« croire ». Et effectivement, celui qui consent un crédit « croît » en celui qui reçoit. En  

d’autre terme, le créancier fait confiance à son débiteur. Donc le sens étymologique de crédit 

est la confiance accordée à autrui. 

Le crédit est l’opération par laquelle un établissement de crédit met ou permet de mettre 

à la disposition d’un client une somme d’argent.17 

Le seule objectif du banquier accorder du crédit est d’avoir des gains, mais a condition de 

pouvoir couvrir ses frais et s’assurer un bénéfice. 

 Tout crédit est : porteur d’un intérêt que doit payer le débiteur (le bénéficier de crédit, 

appelé aussi emprunteur) au créditeur (celui qui accorde le crédit, appelé aussi préteur) et 

caractériser par une date précise pour le rembourser, appelé : « échéance ».

Définition juridique : « le crédit se définit comme étant tout titre onéreux par lequel une 

personne met ou promet de mettre des fonds a la disposition d’une autre personne et prend 

dans l’intérêt de celle-ci un engagement par signature tel qu‘un aval, un cautionnement ou une 

garantie .sont assimilées, les opérations de crédit, les opérations de location assorties 

d’opérations d’achats ou notamment les crédits-bails »18. 

Définition économique : Au sens économique, le crédit suppose la réunion de deux éléments 
 

Fondamentaux 19 : 

 
 On y trouve d’abord une idée d’anticipation, d’avance sur le temps par la remise 

immédiate d’un bien ou d’une somme d’argent a une personne qui devra restituer l’équivalent 

et par là un facteur de confiance nait.

 
 

17Tahar HADJ SADOK, « les risques de l’entreprise de la banque », DAHLAB, BOUSSAADA, 2007, P.11. 

18L’article 112 de la loi 90-10 du 14 avril1990 relative à « la monnaie et au crédit » 

19 Jean BOUSQUET, « l’entreprise et les banques », collection droit et gestion, Paris, 1997.P.63 
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 Mais en second lieu, la notion de crédit exclut la spéculation. l’auteur du crédit n’est pas 

dans la situation de celui qui achète un bien avec l’espoir d’une revente avantageuse mais il 

réclame seulement la rémunération normale de son avance, le «loyer de l’argent »

G.  Petit  Du taillis  dans son livre « le risque du crédit bancaire » définit le crédit comme  

suit : « faire crédit c’est donner librement la disposition effective et immédiate d’un bien réel 

ou d’un pouvoir d’achat contre la promesse que le même bien ou bien équivalent sera  

restituer dans un certain délai le plus souvent avec la rémunération du service rendu et du 

danger encouru , danger de perte partielle ou totale que comporte la nature même de ce 

service » 

PRUCHAUD J, quant à lui,, dit que « le crédit bancaire est en générale l’opération par 

laquelle met une somme déterminer à la disposition d’un tiers appelé emprunteur moyennant 

l’engagement pris par ce dernier de payer au banquier les intérêts. 

 
2. Les types de crédits accordés par la banque : 

On trouve les crédits accordés aux entreprises et les crédits accordés aux particuliers. 

 
2.1. Les crédits accordés aux entreprises : 

On distingue deux types de crédit, à savoir : le crédit d’exploitation et le crédit 

d’investissement. 

2.1.1. Crédits d’exploitation : 

Les Crédits d’exploitation ou crédits « courants » sont l’ensemble des crédits accordés 

par la banque aux entreprises, la durée de ces crédits est inferieure à l’exercice comptable, 

mais ils peuvent être reconduits chaque année après réexamen par la banque de la situation 

financière de l’entreprise.20 En vue de se rendre compte de sa solvabilité. 

Ces types de crédits visent à satisfaire les besoins temporaire de capitaux pour éviter la 

cessation de paiement ou la perturbation de l’activité de l’entreprise, financer les besoins en 

fonds de roulements , et faire face à certain décalages dans le temps entre les recettes et les 

dépenses de l’entreprise. 

Dans cette catégorie de crédit on pourra distinguer entre : 
 
 

 
 

20Farouk BOUYAKOUB, « l’entreprise et le financement bancaire» Casbah, édition, Alger, 2000, P.240-241. 
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A. Les crédits par décaissement : qui implique un décaissement effectif de l’argent (cas de 

la facilité de caisse, de découvert, de l’escompte, des avances diverses, des crédits à moyen 

terme…) 

Les crédits par décaissement seront développés selon cette catégorie par rapport à 

leurs destinations en les classant de la manière suivante21 : 

 Les crédits de caisse ;

 Les crédits de mobilisations de créances ;

 Les crédits de financement des stocks ;

 Les crédits de financements des marchés publics.

 

 
A.1. crédit par caisse : 

 
c’est un crédit de trésorerie , dont la banque finance une partie de l’actif circulant de 

l’entreprise (stocks, créances) pour équilibrer la trésorerie de cette dernière et donc de pallier 

de l’insuffisance du fond de roulement , pour le banquier, la gestions des crédits par caisse est 

difficile car les besoins du clients sont difficile a prévoir, la destination du crédit est 

difficilement contrôlable ,ce qui engendre des risques importants (risque de détournement des 

fonds).dont on peut distinguer : 

 Facilité de caisse : 

Elle est accordée pour une entreprise qui se retrouve dans une situation de décalage de 

trésorerie à très court terme (quelque jour du mois)22. Ce décalage est dû aux décaissements 

importants tels que règlement des fournisseurs ou le paiement des salaires .cette facilité est 

accordé par le banquier afin de laisser le compte de son client évoluer en créditeur assez 

rapidement grâce aux recettes réalisées23. 

 Découvert bancaire : 

Le découvert et la facilité de caisse ont le même principe. La seule différence que le 

découvert est accordé sur une période plus longue et répond à d’autres exigences. Il a pour 

 

 

 

 

21Luk Bernet ROLLAND, « principes de technique bancaire », 25eme édition DUNOD, Paris, 2008, P.286 
22Idem. 
23Gerard ROUYER, AlainCHOINELI, « la banque et l’entreprise ; techniques actuelles de financement », Géodif, 

Paris, 1996, P.85 
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objet de compléter le fond de roulement insuffisant dans une période donné allant de 15 jours 

à quelque mois24. 

 Crédit de campagne : 

Les entreprises ayant des activités saisonnière se retrouvent généralement dans un besoin 

de trésorerie engendré par un besoin en fond de roulement .un besoin qui sera couvert par la 

mise en place d’un crédit bien spécifique appelé « crédit de compagne ». il s’agit d’un crédit 

sans garantie apparentes avec des risques accrus, qui fait partager au banquier le risque 

commerciale de son client25. 

Ce type de crédit s’accorde aux industriels et aux commerçants pour une durée de 6 à 9 mois, 

dont l’objectif est de financer une activité saisonnière. On peut distinguer entre deux types 

d’activités saisonnières : 

 La production se fait sur plusieurs mois de l’année et la vente est concentrée sur une 

période de quelques semaines

 La production se fait dans un temps limité alors que la vente de la production est étalée sur 

plusieurs mois.

 Crédit –relais : 

Le crédit –relais est une formule de crédit qui permet à un emprunteur d’acheter un bien en 

attendant la vente d’un autre bien dont le produit est destinée à financer la nouvelle 

acquisition. 

Cette forme de crédit permet de faire la jonction entre les deux opérations. La durée est 

donc assez courte, généralement entre 6 mois et 2 ans. Le taux est plus élevé qu’un prêt 

classique26. 

 Les crédits de financement des créances professionnelles : 

Ce genre de crédit permis aux entreprises de régler les problèmes de décalage entre les 

ventes et les règlements de ventes à travers plusieurs outils, à savoir : 

 Affacturage : « l’affacturage (plus communément appelé factoring) est une technique par 

laquelle l’exportateur cède ces créances commerciales a un affactureur (appelé également

 

 

 

24Philipp ROUSSELOT, Jean-François VERDIE, « la gestion de la trésorerie», Economica, Paris, 2005, P.138. 
25Ibid. P.288. 
26Gerard ROUYER, Alain CHOINEL, OP .CIT.P.86. 
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factor) qui se charge d’en opérer le recouvrement et qui en garantit la bonne fin, même en cas 

de défaillance momentanée ou permanente du débiteur27. 

 La mobilisation de créance professionnelles Daily : c’est une nouvelle technique de 

crédit qui permet aux entreprises quels que soit leurs forme (affaire personnelles, sociétés, 

professions libérales) et leurs secteur d’activité (primaire, secondaire ou tertiaire)28. De 

mobiliser la partie de leur poste « clients »qui ne sont pas représenté par des effets de 

commerce, de mieux justifier auprès des banques des crédits qu’elles sollicitent.

 Le financement des stocks : 

Le financement de stock permet d’obtenir de la trésorerie supplémentaire basé sur un actif de 

l’entreprise, le stock c’est une opération souple et rapide qui ne modifie pas le fonctionnement 

et l’environnement financier de l’entreprise. 

 Avance sur marchandises : l’entreprise qui détient des marchandises en stock peut 

demander à son banquier une avance sur ces marchandises. cette avance sera la plupart du 

temps garantie par les marchandises qui seront donc affectées en gage soit dans les locaux de 

l’entreprise ou ce qui est plus sûr dans les locaux appartenant à un tiers.29

 L’escompte warrants : lorsque la banque accorde une avance sur marchandises, elle 

préférera souvent la solution qui consiste à confier les marchandises à un tiers. Dans ce 

dernier cas les marchandises seront le plus souvent déposées dans un magasin général.30

 Avance sur facture : 

« Dans le cas de contrat de travaux, de fourniture ou de prestation de services non 

nantissable, la banque peut de façons exceptionnelle accorder des avantages sur factures. Ces 

derniers doivent impérativement être revêtus de l’engagement du débiteur de virer 

irrévocablement les sommes due au compte du client ouvert auprès de la banque. Le montant 

du crédit doit être limité à 50% minimum de celui des factures ».31 L’avance sur facture est 

destinée à mobiliser le poste client des entreprises qui travaillent avec des administrations. 

 

 
 

 

 

27Luk Bernet ROLLAND, « principes de technique bancaire ».25eme, édition DUNOD, P.305. 
28Ibid. P.300. 
29Idem. P.225. 

30Berrada Mohamed Azzedine, « les techniques de la banque de crédit et de commerce extérieur au Maroc », 

édition, 1999, P.650. 

31Luk Bernet ROLLAND, OP .cit.P.226. 
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 Avance sur titre : 

L’avance sur titre est un crédit accordée à un client contre remise de valeur mobilière en 

garantie. Actuellement, les avances sur titre qui existent en pratique sont les avances sur bon 

de caisse et sur compte dépôt à terme (dinars et devises)32. 

A.2. les crédits de mobilisation des créances 

On appelle crédit de mobilisation des créances commerciales l’opérations qui consiste, 

pour une entreprise, a céder ces créances a un tiers. 

L’escompte papier commercial (E.P.C) : son objet est de permettre le paiement du 

montant des effets sans attendre leur échéance. 

C’est l’opération par laquelle une entreprise rend liquide les créances qu’elle détient sur 

la clientèle. L’escompte consiste à céder à la banque un ou plusieurs effets de commerce 

moyennant des agios calculés au taux d’escompte en tenant compte du délai restant à courir 

jusqu’à l’échéance des effets(jour ouvrable).la banque court en octroyant ce type de crédit , le 

risque du retour impayé des effets escomptés. Ce risque se trouve amplifié si le client a épuisé 

toutes ces possibilités de crédit. 

La mobilisation des créances née à l’étranger (M.C.N.E) : 

C’est l’opération par laquelle une entreprise rend liquides les créances quelles détient sur 

sa clientèle établie à l’étranger. 

Le factoring (local et international) : 

 
C’est une technique, très récente, de mobilisation décote qui est en fonction du risque de 

défaillance du débiteur des créances sur la clientèle locale (factoring locale) ou établir à 

l’étranger (factoring international). Le factoring consiste à transférer les créances dune 

entreprises vers un organisme, appelé « factor » pour : 

 Soit le recouvrement moyennant des commissions au risque et péril du client, dans ce cas 

ce n’est pas un financement mais juste un service ;

 Soit le financement par cession de créances sans recours moyennant une ;
 

 

 

 
 

 

32Association française des banques. Congres, « la banque et l’entreprise », DUNOD, Paris, 1995, P.395. 
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A.3. les crédits de financement des stocks : 

 
Les avances sur marchandise : elles ont pour objet de procurer à certaines entreprises 

industrielles ou commerciales les capitaux complémentaires nécessaires au financement de 

leurs besoins en stocks (approvisionnement en matières première, achat de marchandise, 

constitution de stocks de produit fabriqués, maintien de stocks de sécurité …) 

Ces avances sont accordées sur la base d’un contrat de nantissement de marchandises 

financées. 

A.4 .les crédits de financement des marchés publics (avance sur marché) : 

Leurs objet est de permettre aux entreprises adjudicataire de marché public ou privée de 

faire face à leurs besoin de trésorerie engendres par l’importance à la fois des dépenses 

qu’elles effectuent (travaux, fournitures..) et des délais de règlements. 

 

B .les crédits par signature : 

Ou le banquier s’engage par sa signature sans décaissement effectif d’argent lors de 

l’octroi de crédit (diverses cautions) 

Il est à noter que la distinction entre les deux types de crédit n’est pas absolue, puisque 

le banquier peut être appelé à faire un décaissement effectif lorsque le risque pour lequel il 

s’est porté garant se réalise. 

C’est un crédit sous forme d’engagement ou la banque prête simplement sa signature 

sans supporter de charge de trésorerie. 

On peut classer les crédits par signature selon les catégories suivantes33 : 

B .1. Les crédits d’enlèvement : 

Pour remédier aux inconvénients de l’encombrement des marchandises importées dans 

les ports, il a été institué le régime du crédit d’enlèvement, qui est une simple facilité 

permettant au redevable d’enlever ses marchandises aussitôt après vérification et avant 

liquidation et paiement des droits de taxes. Le rôle de la banque dans ce type de crédit et de 

garantir à la douane le paiement des droits et taxes a taxes à l’échéance. 

 

 

 

 

 
 
 

33Thierry BONNEAU, « Droit bancaire », DALLOZ, Paris, 2007, P.560 
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B.2. l’obligation cautionnée : 

A la différence du crédit d’enlèvement qui n’est qu’une facilité d’enlèvement, le 

paiement par obligation cautionner permet à l’importateur de différer le règlement des droits 

et taxes dont il est redevable de 60,90 ou 120 jours. 

 
B.3. l’entrepôt de stockage à l’importation : 

 

Cette caution permet à la clientèle des banques d’entreposer des marchandises dans des 

lieux soumis au contrôle de la douane. Elle garantit la douane contre le non-respect des délais 

d’entreposage, l’existence de manquant, l’inexactitude des marchandises déclarés et les 

manipulations. 

B.4. l’entrepôt de stockage à l’exportation : 
 

Il concerne les marchandises (d’origine marocaine ou étrangère) destinées uniquement a 

l’exportation, mais dont la sortie du territoire a été pour quelconque raison retardée. 

B.5. le financement du cycle d’investissement : 
 

Ce sont des crédits qui ont pour objet de financer l’actif immobilisé de l’entreprise 

emprunteuse, les fonds propres n’étant pas suffisant pour couvrir tout le montant de 

l’investissement. 

Le volume de ces crédits est souvent élevé. L’échéance dépend surtout de la durée 

économique du bien. L’appréciation de l’importance de l’investissement dépend de plusieurs 

facteurs : 

 L’évolution est caractéristique de la demande (en quantité et en qualité)

 La concurrence existante ;

 La rentabilité prévisionnelle (cash flows, chiffre d’affaire etc.…)

2.1.2. Crédit d’investissement : 

Il peut être un prêt à moyen terme pour l’achat de matériels voire d’un prêt à long terme 

dans le cas de matériel lourds, de chaine de production et de bâtiments industriels.34 

 Prêt à moyen terme : d’une durée de 2 à 7 ans, la durée du prêt doit cependant tenir 

compte des possibilistes financières de l’entreprise. ce crédit ne doit pas couvrir la totalité de 

l’investissement.

 

 
 

34Luk Bernet ROLLANDE, OP, CIT.P.335 
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 Prêt à long terme : d’une durée de 7 à 20 ans il finance les immobilisations, notamment 

des constructions.

 Crédit-bail : le crédit-bail est une technique de financement d’une immobilisation par 

laquelle une banque ou une société financière acquiert un bien meuble ou immobile pour le 

louer a une entreprise, cette dernière ayant la possibilité de racheter le bien loué pour une 

valeur résiduelle généralement faible en fin de contact.

2.1.3. Prêt syndiqué : 

Un crédit syndiqué est une association de plusieurs établissements financiers, réunis dans 

un syndicat bancaire pour financer un projet donné ou une entreprise donnée.35 

2.1.4. Financement du commerce extérieur : 

On peut trouver :36 

Le financement des importations et le financement des exportations. 

 

A. Financement des importations : 

L’importateur peut régler ses achats grâce à l’encaissement documentaire, crédit 

documentaire, l’avance en devise et caution en douane. 

A.1. L’encaissement documentaire 

Pour retirer ses marchandises, l’importation doit être en possession d’un certain nombre de 

documents, ces derniers peuvent être utilisés comme moyen de paiement indirect, dont 

l’exportateur peut envoyer ces documents à la banque de l’importateur pour assurer la 

contrepartie de la marchandise vendu. 

A.2. crédit documentaire : 

Dans ce cas c’est l’exportateur qui doit mettre à la disposition de la banque de l’importateur 

des documents attestant de l’expédition et de la qualité des marchandises prévues au contrat 

afin de garantir le paiement des marchandises. 

A.3. avance en devise : 

L’importateur peut obtenir de sa banque une avance en devise qui se substitue à un crédit en 

autre monnaie nationale. 

 

 

 

 
35Yves SIMON, Delphine LAUTIR, Cristophe MOREL, (finance international), economica, paris ,2009 

36Luk Bernet ROLLAND, OP.CIT.P.335 
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A.4. caution en douane : 

Le banquier garantit aux services de douane le paiement des droits de douane lorsque 

l’administration admet le paiement différé ou le non-paiement en cas de réexportation des 

produits importés. Le banquier ne décaisse, mais aura à intervenir si son client importateur ne 

respecte pas ses engagements. 

B. financement des exportations : 

La nécessité de favoriser l’exportation et de permettre d’affronter la concurrence étranger 

générer un besoin en financement inhérent de fait que le vendeur accordé un délai de 

paiement plus au moins long à ses clients étrangers. 

B.1. les crédits de préfinancement : 

Ce sont des crédits accordés par les banques afin de financer les besoins résultant de l’activité 

exportatrice de l’entreprise. 

B.2. le financement de la commercialisation : 

Ce sont des crédits qui servent à financer les besoins de l’exportateur après la livraison de ses 

productions. 

B.3. les avances en devise à l’exportation : 

l’exportateur peut obtenir de sa banque une avance en devise qui se substitue à un crédit en 

monnaie nationale, mais peut aussi se substituer à une ligne de mobilisation de créances nées 

sur l’étranger, la durée est libre mais l’échéance est souvent en fonction de l’échéance 

contractuelle. 

B.4. les crédits de trésoreries spécialisés : 

Ce sont des crédits à court terme qui sont destinés soit à faciliter les recherches de nouveaux 

débouchés extérieurs soit à améliorer la rapidité de leur livraison, soit à pilier une charge de 

trésorerie en cas de sinistre couvert par l’assurance-crédit. 

B.5. les garanties internationales : 

C’est des lettres de crédit stand-by, utilisés par l’exportateur sous forme de caution soit pour 

permettre la bonne exécution des marchés soit pour garantir ses engagements financiers. 

2.2. Les crédits accordés aux particuliers 
 

2.2.1. crédit-bail (leasing) : le crédit-bail ou leasing est un contrat par lequel une des 

parties , s’engage à fournir à l’autre partie la jouissance d’un bien meuble corporel a un prix 
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déterminé, que cette dernière s’engage à payer périodiquement . Ce type de crédit contient un 

une option d’achat en fin de contrat. (Exemple : la location d’une voiture avec possibilité de 

l’acquérir en fin de contrat)37 

2.2.2. Crédit à la consommation : 

 
Il existe deux grandes familles de crédit à la consommation : les crédits affectés et les 

non-affectés38 

 Les crédits affectés : les crédits affectés financent un bien déterminé (l’achat d’une 

voiture neuve, d’un produit électroménager …) avec un taux et un échéancier au bout duquel 

la dette est apurée.

 Les crédits non-affectés : se partage entre les prêts personnels et le crédit revolving.

Les prêts personnels, sont destinés au financement de projet à un montant indéterminé à 

l’avance, comme des travaux ou un mariage, à taux fixe sur une durée déterminée. 

Le crédit revolving, appelé aussi « réserve d’argent », est un produit plus complexe qui 

sert d’outil de gestion de trésorerie à un ménage. C’est celui qui conduit le plus au « mal 

endettement »c’est-à-dire qui ampute le niveau de vie de maitre durable. 

2.2.3. Crédit immobilier : On peut le trouver en plusieurs formes à savoir : 
 

 Crédit relais :

« ces crédits sont accordés dans l’attente de la vente d’un bien immobilier afin de permettre 

l’achat d’un nouveau bien sans attendre le produit de la vente de celui qui n’est pas encore 

vendu. 

Ces crédits sont accordés pour une durée de 2 ans maximum et pour une quotité de l’ordre de 

70% de la valeur du bien à vendre avec une garantie prise sur le bien à acquérir.»39 

 Crédit hypothécaire :

Le crédit hypothécaires est un prêt d’argent assorti d’une hypothèque .dans l’éventualité où 

l’emprunteur ne peut faire face au rembourse de son crédit, la banque peut revendre le bien 

mis en hypothèque, même si celui-ci a déjà été revendu a une autre personne40 

 

37JEAN BARREAU, JACQUELINE DELAHAYE, « Gestion financière », DUNOD, Paris, P.346. 

38Bruno MOSCHETTO, « le crédità la consommation », PUF, Paris, 1992.P.5-6 

39Luk Bernet ROLLAND, OP.CIT.P.116 

40Ibid, P.156. 
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En général, ce type de crédit est utilisé pour des opérations incluant un montant important. 

 
 Crédit immobilier bancaire libre :

Ces crédits peuvent être accordés pour toute opération immobilière : acquisitions ou travaux, 

résidence principale ou secondaire, résidence de l’emprunteur ou investissement locatif. Le 

montant accordé ne peut généralement pas dépasser 80%de l’investissement projeté et la 

durée de ce crédit est de 2 à 15 ans41. 

 
3. Les caractéristiques du crédit bancaire : 

Le crédit se caractérise par la confiance, le temps, la rémunération, et le risque. 

 
3.1. La confiance 

Le crédit signifie faire confiance et la pratique sur une longue période de la relation de crédit 

crée un climat de confiance entre les protagonistes. 

Cette confiance est basée non seulement sur la solvabilité de l’emprunteur mais aussi sur 

son honnêteté et sa compétence dans son activité professionnelle. La confiance est la base 

principale du crédit. 

3.2. Le temps 

Il n’y a crédit, en effet, que dans la mesure où se produit un décalage entre deux 

prestation : l’une, celle de créditeur, est actuelle, l’autre, du crédité, est retardée dans le temps, 

différée42. 

Le temps de crédit bancaire sera ainsi, à la fois, celui ou se constituera la rémunération du 

préteur et celui nécessaire à l’emprunteur pour rembourser43. 

3.3. La rémunération 

Convention de crédit contient généralement l’indication des rémunérations réservée à la 

banque. Il s’agit essentiellement du taux d’intérêt et des diverses commissions qui peuvent 

être prévue en fonction des services rendus44. 

 

 

 

 

41Idem.P.156. 

42Ibid,p.156. 

43Michel GAUDIN, le crédit aux particuliers, édition SEFI, Québec, 1996, p9. 

44Jean Claude BOUSQUET, op cit, P.63. 
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Les crédits qui comportent des décaissements sont rémunérés par des intérêts 

proportionnels au montant des capitaux avancés, par contre les crédits qui ne comportent pas 

des décaissements (crédit par signature), sont rémunérés par une commission45. 

3.4 .le risque : 

Est le premier des risques auxquels est confronté un établissement financier. C’est le 

risque de perte auquel la banque est exposée en cas de défaillance d’une contrepartie, il 

désigne le risque de défaut d’un emprunteur face à ses obligations. 

Donc le banquier doit nécessairement évaluer le risque avant de donner une suite à la 

demande de financement. 

Le risque encouru par le banquier prêteur se suit à quatre niveaux : 

 
a) Le risque individuel : 

 
C’est un risque particulier à l’entreprise, il et fonctionné de la situation financier. Cela 

concerne les affaires qui manquent de ressources, qui sont endettées, qui possèdent des 

installations industrielles vétustes et affichaient des frais généraux excessifs. 

b) Le risque générale : 

 
C’est celui qui provient de phénomènes de grande ampleur, événements naturels, 

politiques ou économiques. 

c) Le risque sectoriel : 

 
Il réside essentiellement dans les brusques changements qui peuvent se produire dans 

les conditions d’exploitation d’une activité (pénurie de matière premières, effondrement des 

prix…) 

d) Le risque pays ou risque souverain : 

 
Il est à la probabilité de non-paiement des créances par débiteurs résidant dans pays 

jugés à risque et sont généralement qualifiés « à risque », les pays en situation politique ou 

économique délicate, ou encore, les pays victimes de catastrophe naturelles. C’est dans 

 

 

45Jean Louis Rives Lange et Monique Contamine Raymand.Op cit. P. 571-572. 
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l’intérêt de diminuer les risques que les banques ont un certain penchant au crédit à court 

terme ou aux crédits alloués aux activités rentable en elles-mêmes. 

 
4. Le rôle de crédit 

Le crédit est un moteur de l’économie, c’est un facteur important du développement des 

entreprises. Il permet de faire face à tous les décalages entre les recettes et les dépenses quel que soit 

leurs origines. Le crédit joue un rôle considérable dans les économies modernes car il46 : 

 Permet d’accroitre la qualité de production ;

 Met à la disposition d’une personne un pouvoir d’achat immédiat, ce qui facilité les 

échanges entre les entreprises et les particuliers. ;

 Permet d’assurer la continuité dans un processus de production et de commercialisation ;

 Est un moyen de création monétaire.

5. Limites du crédit : 

 

Les crédits bancaires ont des limites à savoir : 

5.1. Limites d’ordre réglementaire : 

Il s’agit essentiellement des règles prudentielles instituées par l’instruction Banque 

d’Algérie n° 74/94 du 29 Novembre 1994. A titre de rappel, citons la règle selon laquelle les 

découverts en compte doivent diminuer afin de ne plus dépasser l’équivalent de quinze (15) 

jours du chiffre d’affaires du bénéficiaire. 

A rappeler également que l’instruction Banque d’Algérie fixant les règles prudentielles 

définit les critères de classification des créances (en fonction du degré de risque encouru) et 

les taux de provisions à constituer. Tout comme elle invite les banques primaires à mettre en 

place un dispositif de surveillance des engagements. 

5.2. Limites liées aux contraintes de gestion de la banque 

Il s’agit essentiellement des contraintes liées à la mobilisation des ressources et au 

refinancement...etc. 

La démarche à privilégier est celle qui favorise la rentabilité de la banque et réduit les risques 

de non remboursement à échéance. A ce titre, il est préconisé d’adosser les crédits à chaque 

type d’actif à financer. Suite à la diversification des crédits accordés, la banque d’Algérie a 

imposé ces limites afin de se prévenir des risques liés à l’activité bancaire. 

 

 

46petit-Dutallis G. : « le risque du crédit bancaire » ; Edition ; Dunod ; Paris ; 1999 ; P.20 
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Conclusion 

L’objectif de notre travail a été de mettre en exergue le rôle prépondérant de la banque 

ainsi que ses activités exercées car il s’agit bien de l’instance chargé de l’octroi des crédits. 

Comme toute entreprise, l’objectif de la banque est de réaliser un profit, d’assurer le 

développement de son activité de façon rentable en offrant un service de qualité qui justifie sa 

réputation et la confiance en ses créances. 

Cependant, il n’y pas de crédit exempt de risque, pour cela le risque de crédit est 

fondamental dans l’activité bancaire. Il a aussi un impact considérablement sur la rentabilité 

des établissements de crédit. Pour accroitre cette rentabilité, il faut réaliser un profit passant 

par l’augmentation du volume de crédit. Quand la banque prend cette mesure, le risque va se 

multiplier, dès lors le banquier se doit de l’appréhender, d’en mesurer les grandeurs, de 

prévoir son évolution et de contrôler les résultats. Cela crée un défi permanent pour les 

dirigeants des banques qui se soucient de gérer le risque de crédit. 

Ce compromis de mesure, sera analysé dans le chapitre suivant 
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Introduction 

Le risque de crédit est l'une des causes majeures de la volatilité des résultats des 

entreprises et des institutions financières. Comme toute entreprise, un établissement de crédit 

est exposé à une multitude de risques qui peuvent entraîner sa défaillance et sa faillite. 

Evaluer le risque de crédit revient à se poser la question de la solvabilité de l’entreprise (ou 

du particulier) considérée. Cette solvabilité dépend à la fois des éléments purement internes à 

l’entreprise. 

Dans ce chapitre, nous allons dans un premier lieu définir le risque de crédit, ensuite 

énumérer les différents types de risque de crédit, les formes, l’origine et puis les  

conséquences dues à ces risques. 

Enfin terminer en présentant les différentes méthodes d’évaluation du risque de crédit 

bancaire. 
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Section 01 : Notion du risque de crédit 

Les risques liés au crédit sont multiples et multidimensionnels car en plus des risques 

généraux que court la banque (risques commerciaux, risques de gestion interne, risques 

opérationnels et techniques,...), cette dernière est confrontée à une typologie spécifique 

inhérente à son activité. Ces risques ne sont pas purement hypothétiques et peuvent, lorsqu'ils 

se réalisent, avoir de lourd des conséquences. 

Il existe une multitude de risques des crédits bancaires. Leur classification diffère selon 

les auteurs à cause notamment des fortes interdépendances qui existent entre eux, les uns 

pouvant entraîner les autres. Toute fois, on retrouve généralement les mêmes appellations 

pour les risques des crédits bancaires quel que soit l'auteur retenu. 

 
1. Définition du risque de crédit 

Le mot risque vient du latin « pascar » qui évoque la notion de rupture par rapport à une 

situation convenue. Le risque signifie inconvénient d’annuler la difficulté ou le danger 

encouru par le crédit. 

Le risque de crédit est le risque que le débiteur ne réponde pas à son obligation initiale qui 

est de rembourser un crédit. En fait, dès que le client débite son compte, la banque est appelée 

à supporter un risque de crédit. 

Selon Michel ROUACH et Gérard NAULLEAU, le risque de crédit est définit comme 

étant « un engagement portant une incertitude dotée d'une probabilité de gain et de préjudice, 

que celui-ci soit une dégradation ou une perte »47. 

SAMPSON pour sa part considère que: « la tension qui habite les banquiers est inséparable 

de leur métier, ils veillent sur les économies d'autrui en les prêtant à d'autres ce qui comporte 

inévitablement des risques. Il continue en précisant qu'un banquier qui ne prend pas de risque 

n'en est pas un »48. 

Généralement, la prise de risque est tout simplement liée à l'objet principal de l'activité 

bancaire : l'octroi de crédit. Cette prise de risque est inéluctable et justifie l'existence même 

des banques. 

 

 
 

47MICHEL R., et GERARD N., Le contrôle de gestion bancaire et financier, Revue banque, Paris, 1998, P.30 

48SAMPSON A., Les banques dans un monde dangereux, Laffont, Paris, 1982, P.38 
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Le simple retard dans un remboursement peut être préjudiciable pour une banque qui 

travaille avec des fonds empruntés, car comme tout commerçant ou industriel, il doit faire 

face, de son côté, à ses propres échéances et, par conséquent, compter sur les rentrées 

nécessaires à l'équilibre de sa trésorerie. 

Si, par suite de circonstances imprévisibles, ou même par suite d'une politique de crédit 

imprudente, les retards se généralisaient, il pourrait en résulter une immobilisation de capitaux 

susceptible de mettre la banque en sérieuses difficultés, même si les crédits accordés ne sont 

pas compromis. 

 
2. les formes de risque de crédit : 

Le risque de crédit revêt trois formes49: 

 
 Le risque de contrepartie sur l’emprunteur :

Concerne les crédits accordés aux clients (clients et entreprises) ou les placements 

effectuer sur les marchés financiers. ; 

 Le risque de contrepartie sur le prêteur :

Sur les garanties potentielles de financement accordées par des contreparties bancaires 

pour assurer le financement de l’activité en cas de difficultés d’approvisionnement sur les 

marchés ; 

 Le risque de contrepartie sur produits dérivés :

Les produits dérivés*50 sont utilisés dans une préoccupation de couverture des risques 

ou de spéculation .ils sont appelées dérivés parce que leurs valeurs sont dérivées d’autres 

marchés. 

Le risque de crédit sur instruments dérivés est limité mais non négligeable. Ce risque a 

deux composantes : 

- Un risque courant : Qui représente la perte en cas de défaut, aujourd’hui la valeur de ce 

risque est le coût de remplacement de l’instrument. 

 

 

 

 

 
 

49DUBERNET M « gestion actif-passif et tarification des services bancaires », Ed. Economica, 1997, P.64 

*50Les produits dérivés peuvent être des forwards (contrats à terme de change ou de taux), des swaps de change 

ou de taux ou encore des options de change ou sur taux d’intérêt 
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- Un risque potentiel : Représentant la perte supplémentaire en cas de défaut dans le futur. Il 

dépend principalement de la durée restant à couvrir jusqu’à l’échéance du contrat et de la 

volatilité du sous-jacent 

 
3. Les différents types du risque de crédit 

ANTOINE Sardi, par exemple, inventorie une dizaine de risque de crédits bancaires qu'il 

regroupe en cinq catégories : « le risque de contrepartie, le risque à un client ou à une 

opération, le risque de taux, le risque corporatif ou professionnel et le risque général ».51 

3.1. Le risque de contrepartie : 

C'est le risque à la fois le plus dangereux et le plus courant pour une banque. Il s'agit du 

non-respect par un client de son engagement financier à savoir, dans la majorité des cas, un 

non remboursement de prêt. 

Les événements qui peuvent amener un emprunteur à ne pas respecter ses engagements 

sont multiples : 

a. Une malhonnêteté évidente : escroquerie, abus de confiance 

 
b. Un cas de force majeure : ceci est notamment le cas en ce qui concerne les crédits réalisés 

à des emprunteurs étrangers qui peuvent être confrontés à des risques de guerre, de révolution, 

de catastrophes naturelles ou de non transfert ; 

C. Le plus souvent, la cause du non remboursement est à chercher dans une défaillance 

économique ou financière involontaire des débiteurs : chômage pour un particulier ou 

dépôt de bilan pour une entreprise. 

3.2. Le risque particulier à un client ou à une opération : 
 

Il existe plusieurs formes de risque lié soit à un client soit à une opération sont comme 

suit : 

 
3.2.1. Le risque particulier à un client : 

 
Le risque particulier à un client dépend d'éléments qui ne dépassent pas le cadre d'une 

affaire. Il est fonction de la situation financière, industrielle ou commerciale de l'entreprise, 

ainsi que de la compétence technique et de la moralité de ses dirigeants. 

 

 

51ANTONE Sadi, « audit et control interne bancaire », Edition AFGES, paris, 2002, p.39-47 
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Les crédits accordés à des entreprises manquant de ressources, n'ayant pas un fonds de 

roulement suffisant et endettées comportent des risques assez grands. 

Des installations industrielles vétustes ou, à l'inverse, des installations somptueuses, des 

frais généraux excessifs, des prix de revient exagérés, une production de mauvaise qualité ou, 

au contraire, de belle qualité mais trop chère, doivent inspirer au banquier une certaine 

réticence. 

La compétence technique des dirigeants de l'entreprise joue un rôle primordial car une 

affaire mal dirigée est presque inévitablement vouée à l’échec, même si les circonstances lui 

sont provisoirement favorables. 

Il convient également d'attacher un grand prix à la moralité des dirigeants d'une affaire. 

Sans doute, des commerçants ou des industriels peu scrupuleux ont souvent réussi 

brillamment, mais le banquier doit craindre que leur habileté ne s'exerce à ses dépens ou 

qu'elle ne provoque des incidents dont il sera indirectement la victime. Ainsi, les entreprises 

qui faussent leurs déclarations fiscales peuvent se voir infliger des amendes susceptibles de 

les mettre en position critique. 

3.2.2. Le risque particulier à une opération : 

 
Le risque particulier à une opération est fonction de sa nature, de sa durée, de son 

montant. On distingue52 : 

3.2.2.1. Le risque de taux : 

 
Ce type de risque a pour origine l'activité même de la banque qui consiste, rappelons-le, à 

réaliser des prêts et à y adosser une collecte. Le risque de taux apparaît lorsque le coût des 

ressources devient supérieur aux produits perçus sur les emplois. Le risque de taux est risque 

de voir la rentabilité de l'établissement bancaire se dégrader par une évolution défavorable des 

taux d'intérêt. 

Ce risque ne se matérialise jamais lors de la réalisation du crédit car, à un instant donné, 

il serait absurde qu'une banque prête à un taux inférieur au coût de sa collecte. Le risque de 

taux ne peut donc apparaître que dans le temps et uniquement si les durées des emplois et des 

 

 

52www.memoireonline.com (10/12/2019) « la gestion du risque de crédit bancaire dans un contexte de crise 
économique : Cas de la B.N.D.E du Burundi »2008 

http://www.memoireonline.com/
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ressources ne sont pas parfaitement adossés (il y a adossement parfait lorsque les emplois et 

les ressources sont sur une même durée, préservant dans le temps la marge de la banque). 

Même dans une situation d'adossement parfait, le risque peut apparaître lorsque les 

emprunteurs (les déposants) viennent rembourser (se faire rembourser) leurs prêts (leurs 

placements) par anticipation. 

Dans ce cas, l'adossement prévu à l'origine disparaît. 

 
3.2.2.2. Le risque corporatif ou professionnel : 

 
Le risque corporatif ou professionnel réside essentiellement dans les brusques 

changements qui peuvent modifier les conditions d'un commerce ou d'une industrie : pénurie 

des matières premières, effondrement des prix, révolution technique ou même simplement les 

modifications profondes dans les procédés de fabrication, apparition de produits équivalents 

et moins chers et changements de mode ou désaffection de la clientèle. 

Certaines branches d'activités peuvent être durement frappées par la fermeture d'un 

débouché extérieur, ou, même sur le marché intérieur, par la suppression d'une protection 

douanière. 

Les banques redoutent tout particulièrement les positions spéculatives qui, se 

généralisant dans une profession, peuvent rendre celle-ci très vulnérable. 

3.2.2.3. Le risque général : 

 
Le risque général dépasse le cadre de l'affaire au profit de laquelle le crédit est sollicité, 

pour frapper l'économie d'une nation entière, d'une région voir la situation internationale. Le 

risque général est difficile à prévoir, et il est encore plus difficile d'y parer. 

Leur prévision, même lorsqu'elle est possible, est à elle seule un élément de trouble pour les 

affaires. 

A. Le risque économique : 

 
Le risque économique est caractérisé par les crises « économiques » par un repliement 

général de l'activité économique. Le passage d'une crise économique est marqué par les 

difficultés commerciales ou financières pour la plupart des entreprises et par un accroissement 

du nombre des dépôts de bilans. 
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B. Le risque monétaire : 

 
Les troubles monétaires amènent les gouvernements à prendre des mesures telles que la 

suspension des paiements envers l'étranger 

Dans certains pays, les défaillances de banque ont entraîné des séries de faillite. 

 
C. Le risque politique : 

 
Le risque politique réside dans les révolutions, les guerres civiles et étrangères. Les 

guerres entraînent des fermetures d'entreprises, des réquisitions, des destructions. Elles 

peuvent être à l'origine de délais moratoires qui paralysent les règlements. 

D. Le risque social : 

 
Le risque social est caractérisé par les troubles sociaux. Les troubles sociaux peuvent 

s'accompagner de grèves, d'émeutes, de pillage, et sont parfois aussi préjudiciables à telle ou 

telle entreprise que les guerres étrangères. 

E. Le risque naturel : 

 
Il faut noter également les conséquences d'événements naturels tels que des inondations, 

des sécheresses, des incendies, des épidémies, des invasions de parasites, qui peuvent frapper 

des régions plus ou moins étendues. 

 On parle aussi de risque financier et de risque non financier : 

E.1. Les risque financiers : Sont les risques liés aux variations de prix des actifs financiers 

(actions, obligations, taux de change). On distingue : 

- Risque de liquidité : Il s'agit du risque le plus important pour un établissement 

bancaire qui se matérialise en général par une course au guichet des épargnants pour retirer 

leur épargne suite à une rumeur de non solvabilité par exemple. 

- Risque de crédit : C'est le risque "historique" de la banque dont les métiers de base 

sont le prêt et le financement. Une banque qui prête à un état risqué ou à une entreprise 

risquée prend le risque de ne pas récupérer l'intégralité du principal de son prêt. Ce risque est 

lié à la qualité de signature de l'emprunteur. Le risque de crédit se subdivise en 4 catégories : 

le risque de défaut du client, le risque de dégradation de la qualité de sa signature (risque de 
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transition de rating), le risque de marché sur la qualité de sa signature (ou risque de spread) et 

le risque de contrepartie sur les contrats dérivés avec une contrepartie risquée. 

- Risque de change : Un établissement international a des activités dans différents 

pays et publie un bilan dans une seule devise. Son résultat est donc sujet aux fluctuations des 

taux de change. 

- Risque de marché : Outre que les banques sont des investisseurs pour compte 

propre, leurs activités d'intermédiation sur les marchés financiers engendrent des risques liés 

aux fluctuations des marchés (taux d'intérêts, taux de change, crédit, actions matières 

premières). 

- Options cachées : ce risque est surtout important en banque commerciale. Un des 

exemples les plus courants est celui lié à l'option de remboursement anticipé détenue par de 

nombreux particuliers qui s'endettent auprès des banques pour acquérir leur résidence 

principale. 

En effet, lorsqu'un client rembourse de façon anticipée son crédit, la banque doit 

renoncer à toucher les flux d'intérêts qui étaient prévus dans le futur, ce qui constitue un 

manque à gagner. Par ailleurs, des produits d'épargne très courants tels que le PEL (Plan 

épargne logement) par exemple contiennent de nombreuses options de taux d'intérêt, qui ne 

seront en général pas exercées de façon optimale, ce qui rend leur couverture d'autant plus 

difficile a calibrer. 

E.2. Les risques non financiers : 

Ils comprennent entre autres : 

-Risque de marges (ou de volume) : De nombreuses activités bancaires ont des 

revenus proportionnels au volume d'activité. C'est par exemple le cas des managers 

(rémunération proportionnelle aux encours gérés). 

Dans ce cas, si les levées d'encours sont faibles, les rémunérations futures seront faibles. 

- Risques règlementaires et légaux : Parmi les risques auxquels doit faire face 

l'entreprise, on compte le risque réglementaire puisque le changement de loi ou de 

réglementation peut influer directement sur la rentabilité d'un secteur économique. 

- Risque opérationnel : le risque opérationnel peut être défini comme le risque de 

pertes résultant de procédures internes inadaptées ou défaillantes, d’erreurs humaines, de 

défaillance des systèmes informatique, d’évènements extérieurs. 
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Ce sont donc des risques qui existent depuis toujours dans les banques ou les entreprises. 

 
Il peut s’agir par exemple de problèmes informatiques qui retardent l’exécution d’ordres 

sur les marchés (incidents courants) mais également de l’incendie de locaux ou de fraude 

interne pouvant entrainer de lourdes pertes. Le risque opérationnel est donc un risque qui peut 

s’avérer très couteux. 

Le comité de Bâle avait défini ce risque comme suit : « Risques de pertes dues à 

l’inadéquation ou à la défaillance de processus internes dues au personnel ou aux systèmes 

ainsi que celles dues aux évènements extérieurs »53 

 
4. L’origine du risque de crédit 

L’activité bancaire demeure fortement réglementée du fait du rôle particulier joue parles 

établissements financiers dans l’´économies. Deux raisons principales sont à l’origine du 

contrôle de l’activité bancaire54: 

- Les liens étroits qu’entretiennent les établissements financiers sont à l’origine d’un risque 

systémique : la faillite d’une banque peut entrainer, par effet de contamination, celle d’autres 

établissements. 

- L’Etat demeure le principal garant des dépôts bancaires : l’activité de contrôle permet de 

maintenir la confiance dans le système bancaire et d’en assurer la pérennité. 

Les premières dispositions règlementaires concernant l’activité de crédit des banques ont 

été émises par le Comité de Bale. 

Elles répondent à une logique d’adéquation des capitaux propres des banques aux risques 

qu’elles prennent55: les fonds propres doivent être suffisants pour couvrir les pertes que les 

banques sont susceptibles d’enregistrer. 

L’Accord de Bale (15 juillet 1988) fixe le cadre règlementaire de l’activité de crédit de 

l’ensemble des banques des pays signataires. 

 

 
 

53Eric Lamarque, Frantz Maurer. (2009), « le risque opérationnel bancaire, Dispositif d’évaluation et système de 

pilotage », Revue française de gestion, (n 191), P94. 

54RONCALLI Thierry, « Introduction au risque de crédit », Groupe de Recherche Opérationnelle Crédit 

Lyonnais, Lyon, octobre 2001, P. 85 
55RONCALLI Thierry, « Introduction au risque de crédit », Groupe de Recherche Opérationnelle Crédit 

Lyonnais, Lyon, octobre 2001, P .85. 
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Le ratio Cooke impose notamment un niveau de fonds propres minimal: à chaque actif 

détenu par la banque est associe un coefficient de pondération (0%, 20%, 50% ou 100%) en 

fonction du risque associe; le capital total destiné à couvrir le risque doit atteindre au moins 

8% de l’ensemble des actifs ainsi pondérés56. 

La principale critique formulée à l’encontre des propositions du Comite de Bale provient 

de l’absence de fondement économique des coefficients de pondération appliqués aux actifs : 

ceux-ci sont fixes de façon arbitraire si bien qu’ils ne reflètent pas correctement le risque de 

crédit réel encouru par les banques. 

Face à cette situation règlementaire imparfaite les établissements bancaires cherchent à 

mettre en place des outils de mesure du risque efficaces permettant de déterminer le capital 

économique nécessaire pour chacune de leurs activités. 

De tels outils doivent permettre à terme d’évaluer et de comparer les rentabilités 

économiques (et non plus comptables) des activités dans lesquelles les banques sont 

engagées. 

 
5. Les conséquences du risque de crédit sur l’activité bancaire 

Nous pouvons citer quelques conséquences négatives du risque crédit sur l’activité 

bancaire: 

5.1. La dégradation du résultat de la banque: 

Cette dégradation est due aux provisionnements et aux pertes liées au non 

remboursement des créances. 

5.2. La dégradation de la solvabilité de la banque : 

En effet, la banque pourrait recourir à ses fonds propres pour couvrir des niveaux de 

risques élevés (pertes inattendues). Ce qui peut remettre en cause sa solvabilité. 

5.3. La baisse de son rating : 

Une dégradation des résultats de la banque pourrait engendrer une baisse de son rating 

car ce dernier est un indicateur de solvabilité ; 

 

 

 

56Idem ,P.86. 
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5.4. Un risque systémique : 

Le risque systémique correspond au risque que le défaut d’une institution soit « 

contagieux » et conduise d’autres institutions à faire défaut. En effet, le risque de crédit peut 

provoquer par effet de contagion une crise systémique. La stabilité globale du système 

financier est, dans un tel contexte, compromise ; 

5.5. La dégradation de la relation banque-client : 

Une diminution des résultats de la banque suite au non remboursement de ses créances 

oblige cette dernière à augmenter les taux des prêts afin de pouvoir absorber les pertes 

enregistrées. 

Cependant, cette augmentation des taux de crédit induit l’exclusion d’une partie de 

clientèle même solvable à toute possibilité de contracter des prêts et donc le recours à la 

concurrence pour financer leurs besoins. 

Etant donné les conséquences désastreuses que peut avoir le risque crédit sur la banque 

voire même sur tout le système bancaire et financier, la mise en place d’une réglementation 

prudentielle est apparue nécessaire. 

 
Section 02 : Méthodes d’évaluation des risques de crédit bancaire 

Introduction 

Face à la décision d’octroi de crédit, il est indispensable pour un décideur de disposer 

d’outils d’appréciations quantitatives qui lui permettront d’évaluer la solvabilité de son client 

afin d’assurer un minimum risque de défaillance. 

Evaluer le risque de crédit revient à se poser la question de la solvabilité de l’entreprise 

(ou du particulier) considérée. Cette solvabilité dépend à la fois des éléments purement 

internes à l’entreprise. 

L’évaluation du risque implique un savoir-faire adapté à la qualité de la contrepartie, 

particulier ou entreprise, elle requiert également, de savoir développer des méthodes 

d’évaluations conformes aux nouvelles exigences des régulateurs. 

Pour cela nous avons vu très utile de souligner, à travers ce qui suit, les méthodes d’aide 

à la décision d’octroi de crédit : méthodes classiques, statistiques et nouvelles.  

I .Méthode classique 

A cote de l’obligation de respecter la règlementation prudentiel pour se prémunir contre 

le risque de crédit, les banques utilisent différentes technique de gestion du risque, ce qui nous 
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intéresse maintenant la méthode classique appelé aussi approche traditionnel vu les outils 

utilisés pour l’appréciation du risque. 

I.1. L’approche classique d’évaluation du risque du crédit : 

 
L’approche classique (traditionnelle) d’évaluation du risque du crédit utilise le jugement 

de l’analyse crédit sur la capacité et la volonté de l’emprunteur de rembourser son crédit, 

l’analyse du risque est menée différemment en fonction de la nature du crédit (aux particuliers 

ou entreprises)57. 

 

I.1.1. L’évaluation du risque des particuliers 

En premier lieu, il convient de collecter toutes les informations nécessaires sur 

l’emprunteur 

(situation de famille, revenus, ancienneté dans sa profession,…) et sur ses antécédents en 

matière d’endettement et de solvabilité. A cet égard, le banquier utilise les fichiers existants, 

qu’on peut classer en fichiers positifs et fichiers négatifs. 

• Les fichiers positifs 

Les fichiers positifs visent à recenser tous les emprunteurs, même ceux exempts 

d’incidents de paiement ou de remboursement, afin que le prêteur puisse avoir une vue 

d’ensemble de la totalité de l’endettement de l’emprunteur et de ses caractéristiques. Les 

fichiers positifs permettent de mieux cerner le profil du risque présenté par un emprunteur 

grâce à des exploitations statiques. 

• Les fichiers négatifs 

Les fichiers négatifs qui sont des fichiers composés d’emprunteurs ayant connu des 

difficultés de trésorerie dans un passé récent. Deux fichiers négatifs doivent être consultés 

avant toute offre du crédit, à savoir58. 

- Le fichier central des risques : qui recense les incidents de paiements  des  chèques 

(défaut ou insuffisance de provision), les interdictions bancaires qui en découlent et les 

décisions de retrait de carte bancaire. 

 

 

 
 

57De Coussergues S. : « Gestion de la banque du diagnostic à la stratégie ; 5éme édition ; Dunod ; Paris ; 

2007.P.146 

58De Cousseregues S. :Op.cit. 3ème édition ; Dunod ; Paris ; 2002 ; P.151 
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- Le fichier national des incidents de remboursement des crédits aux particuliers : qui 

recense tous les emprunteurs en défaut de paiement ainsi que ceux qui font l’objet de la 

procédure collective du traitement du surendettement. 

I.1.2. L’évaluation du risque des entreprises 

L’évaluation du risque des entreprises repose sur le diagnostic financier de l’entreprise.  

I.1.2.1. La collecte d’information sur l’emprunteur 

Cette collecte ne se limite pas aux comptes annuels. Elle inclut, également, la 

connaissance des marchés et produits sur lesquels le client opère et la compréhension de la 

stratégie qu’il développe. Il faut, à nouveau, insister sur l’avantage de la relation de long 

terme dans la collecte de ces informations qui permet, notamment au banquier d’apprécier les 

qualités de compétence et de moralité des dirigeants de l’entreprise59 

I.1.2.2. L’analyse de la situation financière de l’emprunteur 

Le banquier traitera la situation financière, afin de repérer toutes les caractéristiques 

essentielles sur la capacité financière de l’entreprise. L’analyse financière constitue le 

Principal outil pour évaluer à priori sa contrepartie. 

Toute prise du risque nécessite une connaissance approfondie de la contrepartie et sa 

capacité à faire face à ses engagements. 

 

• Définition de l’analyse financière 

L’analyse financière peut être définie comme étant « une démarche qui s’appuie sur 

l’examen 

critique de l’information comptable et financière fournie par une entreprise à destination des 

tiers, ayant pour but d’apprécier le plus objectivement possible sa performance financière et 

économique (rentabilité, pertinence des choix de gestion,…), solvabilité (risque potentiel 

qu’elle présente pour les tiers et capacité à faire face à ses engagements) et en fin son 

patrimoine»60. 

Elle permet de faire une étude approfondie sur la situation financière d’une entreprise 

(documents comptables). Ainsi, elle donne des informations indispensables telles que : la 

qualité de l’entreprise, sa rentabilité, sa capacité à se développer et à générer des profits,…. 

 

59Ibid. P.156 

60Hutin H. : « Toute la finance » ; 3ème édition ; d’organisation ; Paris ; 2004 ; P.77. 
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• Les étapes de l’analyse financière 

C’est une analyse faite sur la base du bilan comptable et des soldes d’intermédiaires de 

gestion. Elle consiste à comparer entre : les chiffres d’affaires et les ratios des trois derniers 

exercices pour apprécier leur évolution dans le temps. 

Le calcul de certains ratios de base, à partir de ces données, permet une première 

évaluation de la solvabilité de l’entreprise. 

Si, le rapport entre l’endettement et le chiffre d’affaires annuel est trop grand, il sera très 

risqué d’accorder un nouveau crédit. 

La faiblesse du résultat d’exploitation par rapport au chiffre d’affaires peut aussi 

indiquer des difficultés dans le remboursement des emprunts. 

• Les types de financements : La méthode d’analyse financière diffère selon que la demande 

du crédit concerne 

l’exploitation ou l’investissement. 

S’il s’agit de besoin du financement issu du cycle 

d’exploitation, l’analyse portera sur les perspectives de développement. En d’autres termes, il 

faudra savoir si l’activité engendrée par l’investissement dégagera une marge suffisante pour 

permettre le remboursement des crédits et le maintien de l’équilibre financier. 

I.2. Diagnostic d’analyse selon la méthode classique : 

Pour procéder à un diagnostic correct de la situation et des perspectives d’un client, il 

est nécessaire de disposer de documents comptables et de rechercher des critères 

d’interprétation. 

On peut d’une part, rechercher la façon dont l’équilibre financier se réalise, et d’autre 

part, la méthode de ratio, une approche fructueuse de la situation financière du client. 

 

I.2.1. L’analyse financière 

L’analyse financière est une démarche qui s’appuie sur l’examen critique de l’information 

comptable et financière. Elle se compose de critère sont : l’équilibre financier et l’étude des 

ratios. 

Définition et objectifs 

 
On peut définir l’analyse financière comme une méthode de compréhension de 

l’entreprise à travers ses états comptables, une méthode qui a pour objet de porter un 
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jugement global sur le niveau de performance de l’entreprise et sur sa situation financière61. 

L’analyse financière a pour but d’établir un diagnostic sur la situation financière de 

l’entreprise, de porter un jugement sur son équilibre financier c’est à dire sa solvabilité, sur sa 

rentabilité et son autonomie. 

L’objectif d’une analyse externe est souvent limité à un aspect particulier de la situation 

financière de l’entreprise. 

Par exemple, un banquier cherche surtout à se faire une idée précise sur les garanties de 

remboursement offertes par l’entreprise, alors que l’analyse d’un investisseur en bourse a 

essentiellement pour objectif d’évaluer les possibilités de plus- value d’une action et son 

rendement futur. 

L’analyse interne permet de faire un diagnostic global sur la situation financière actuelle 

et future de l’entreprise. Ce diagnostic permet d’identifier les causes d’un déséquilibre 

financier ou d’une rentabilité insuffisante et de prendre les décisions qui s’imposent. 

I.2.1.1. L’équilibre financier 

L’équilibre financier de l’entreprise ou particulier s’apprécie à travers l’étude des 

agrégats financiers suivants : fond de roulement(FR),le besoin en fond de roulement (BFR) et 

la trésorerie nette (TN). 

A. Définition62:L’équilibre financier est un impératif, dont l’entreprise ne peut 

s’affranchir. 

L’équilibre financier est une contrainte qui pèse en permanence sur la pérennité de 

l’entreprise. L’incapacité d’une entreprise à assurer le paiement de ses dettes devenues 

exigibles se traduit par la constatation d’un état de cessation de paiement. 

C’est pourquoi on peut dire que la finalité de la politique financière est d’aménager 

structurellement la contrainte financière, en s’efforçant de définir une structure financière dite  

« Équilibre » qui permettra à l’entreprise de rester solvable dans le temps, c’est à dire d’être 

financièrement pérenne. 

B. Les dimensions de l’équilibre financier63: 

À l’image de la performance économique, l’équilibre financier est une notion 

polymorphe, dont on peut donner plusieurs expressions : 

61Alain MARION, « Analyse financière, concepts et méthodes », 2eme édition, éd DUNOD, Paris, p.01. 

62Jean Louis AMEON. « L’essentiel à connaître en gestion financière » 2ème édition MAXIMA, France, 2000, p.65 

 
63 Alain MARION, op cit, pp107-110. 



Chapitre II : Mesures des risques de crédit bancaire 

51 

 

 

 

-L’équilibre financier: reflet de la rentabilité structurelle de l’actif économique; 

-L’équilibre financier : résultant de l’ajustement opéré entre les cycles financiers; 

      -L’équilibre financier : reposant sur les contraintes de solvabilité et de liquidité. 

 

- L’équilibre financier : reflet de rentabilité structurelle de l’actif économique 

 

Dans une perspective de théorie financière, l’équilibre financier de l’entreprise traduit le 

fait que la rentabilité dégagée par l’actif économique répond aux exigences de rémunération 

des apporteurs de capitaux. 

Dans cette approche, on jugera que l’équilibre financière respecté dès lors que la 

rentabilité économique est supérieure au coût des ressources financières utilisées par 

l’entreprise. Bien évidemment, le coût des ressources, appelé coût du capital, inclut le coût 

des capitaux propres. 

Situation d’équilibre → Re >K 

Re = Rentabilité économique. 

K = Loyer de l’argent sans risque + prime de risque. 

 

-L’équilibre financier : résultant de l’ajustement opéré entre les cycles financiers 

 

Deux grands cycles permettent de regrouper les relations financières au sein de l’entreprise : 

• Le cycle d’accumulation (cycle d’investissement et cycle de financement stable) qui est un 

cycle financier long. 

• Le cycle d’exploitation qui est un cycle financier généralement court. 

Ajustement entre les emplois et les ressources induites par le cycle d’accumulation; 

Ajustement entre les emplois et les ressources liés au cycle d’exploitation; 

Ajustement entre ces deux cycles. 

Compte tenu des besoins qui sont généralement induits par le cycle d’investissement et le 

cycle d’exploitation, l’entreprise est conduite à assurer l’ajustement global entre ses emplois 

et ses ressources selon deux cas de figure : 

 Si l’entreprise à un besoin de financement, elle doit se procurer des concours financiers 

bancaires; 

 Si l’entreprise dégage une capacité globale de financement, qui résulte d’un excédent de 

ressources sur les emplois, elle dispose alors d’un volant de liquidité qui, généralement, fera 

l’objet d’un placement et / ou de distribution de dividende 

-L’équilibre financier : expression des contraintes de solvabilité et de liquidité 

 

Dans cette optique, l’analyse de l’équilibre financier conduit à se poser deux questions : 
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 La première question a trait à l’adéquation entre la maturité des ressources et celles des 

emplois qui financent ces ressources. Cette adéquation débouche sur une règle d’orthodoxie 

financière qui traduit un principe de spécialisation des financements en fonction de la nature 

des emplois. 

 La deuxième question concerne l’aptitude de l’entreprise à générer des liquidités aux 

rythmes des échéances induites par le passif. Sur le plan financier, on cherche à vérifier 

comment les sorties de fonds impératifs seront couvertes par des rentrées de fonds par natures 

potentielles et aléatoires. 

a. L’approche fonctionnelle de l’équilibre financier : 

L’approche fonctionnelle repose sur un principe normatif implicite, qui conduit à affirmer 

que plus le besoin en fonds de roulement est financé par le fonds de roulement (ressource 

stable), meilleur est censé être assuré l’équilibre financier à long terme de l’entreprise64. 

- Le fonds de roulement : 

Le fonds de roulement est l’un des concepts les plus anciens de la finance. La définition 

retenue est celle qui est la plus couramment admise, c’est aussi celle qui présente le plus 

d’intérêt pour l’analyse. Le fonds de roulement est l’excédent des capitaux permanents sur 

l’actif immobilisé net65 

Compte tenu de l’égalité entre l’actif et le passif, le fonds de roulement se calcule 

indifféremment par le haut ou par le bas du bilan. 

 Par le haut du bilan, le fonds de roulement représente la part des capitaux permanents 

affectée au financement de l’actif circulant. 

 Par le bas du bilan, le fonds de roulement représente l’excédent des actifs à moins d’un an 

sur les dettes exigibles à moins d’un an. 

Le fonds de roulement ne peut plus être directement calculé à partir du bilan. Désormais, le 

retraitement préalable du bilan comptable est nécessaire. De plus, il se calcule à partir d’un 

bilan après répartition. 

Le fond de roulement assure à l’entreprise une sécurité de fonctionnement, surtout quand 

le cycle d’exploitation est susceptible de connaître des coups brutaux, se traduisant par un 

gonflement momentané des besoins en fonds de roulement66 

 

 
64Idem. P.111. 
65Jean-Louis AMELON, op cit, P.67. 
66Alain MARION, op cit, P.107 
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Dans certains cas cependant, l’information fournit par le calcul du fond de roulement doit 

être interprétée pour analyser avec discernement l’équilibre financier. 

- Le besoin en fonds de roulement: 

Le solde entre les emplois et les ressources cycliques constitue le besoin en fonds de 

roulement, expression du besoin de financement spécifiquement lié à l’exploitation courante. 

Le besoin en fond de roulement est une estimation d’un besoin de financement cyclique 

et renouvelé, donc permanent. 

- La trésorerie: La trésorerie de l’entreprise est égale à la différence entre les disponibilités 

et les concours bancaires à court terme, c’est- à- dire entre emplois et ressources financières à 

court terme67. 

La relation fondamentale de trésorerie est une relation comptable qui relie les notions de 

fonds de roulement, besoin en fonds de roulement et trésorerie. 

Elle s’exprime ainsi : T = FR – BFR. 

 

La notion de trésorerie calculée à partir du bilan est trop étroite, car elle ne renseigne pas 

véritablement sur la capacité de l’entreprise à faire face à ses échéances. 

Ainsi celles qui disposent de lignes de crédits non encore utilisées auprès de leurs banques 

bénéficient de ce fait d’une marge de sécurité, d’une « trésorerie potentielle ». Immédiatement 

mobilisable que n’appréhende pas le concept de trésorerie68 

La trésorerie potentielle est constituée de la trésorerie majorée des crédits disponibles, non 

utilisés auprès des banques, ainsi que, le cas échéant des crédits non utilisés auprès des 

fournisseurs lorsque l’alternative règlement au comptant, règlement à échéance est possible.  

1.2.1.2. La méthode des ratios 

 
L’analyse par les ratios connaît un développement remarquable dans ses domaines 

d’application, en particulier avec l’utilisation des méthodes de score. Elles permettent 

d’évaluer le risque de défaillance des entreprises en utilisant une combinaison de ratios 

comptables. 

A. Définition: Les ratios sont des instruments traditionnels de l’analyse financière. 

La définition d’un ratio est simple, c’est un rapport entre deux grandeurs financières ou 

économiques de l’entreprise dans un domaine bien précis comme ; l’actif du bilan, le passif 

 
 

67Jean-Louis AMELON, op cit, P.72. 
68Ibid, P.73. 
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du bilan, la trésorerie, l’actif immobilisé, les capitaux propres, les dettes à long et moyen 

terme, Le Chiffre d’affaires…; ces grandeurs sont aptes à rendre compte de la situation et de 

la gestion d’une entreprise69. 

Evalué pour une certaine durée bien déterminée, le ratio indique une évaluation qui prend 

en compte le passé de l’entreprise et trace une tendance par rapport à des projections faites par 

les dirigeants de l’entreprise. Un ratio pris séparément ne donne aucune explication ; pris avec 

d’autres ratios, il peut servir d’indicateur de comparaison avec d’autres entreprises de la 

même taille, et de la même activité, et plus au moins de la même structure financière. 

- Dans l’espace, le ratio permet à l’entreprise de se situer dans son propre secteur d’activité 

ou dans l’environnement économique global. 

- Dans le temps, il permet de suivre l’évolution d’un certain nombre d’indicateurs, tant 

internes qu’externes. 

A partir d’un ensemble de ratios, on peut confectionner le tableau de bord de l’entreprise 

qui synthétisera les informations dans le but de prendre des décisions. Les ratios peuvent être 

exprimés par un nombre, un pourcentage, ou encore par une durée (nombre d’années, de 

mois, ou de jours), ils doivent être simples, significatifs, compréhensibles, peu nombreux, 

honnêtes et d’un coût de confection raisonnable. 

B. Différent types des ratios 

 
Compte tenu de toutes les combinaisons possibles, il existe une infinité de ratios. Il faut 

donc sélectionner une batterie de ratios représentative et adaptée aux objectifs recherchés par 

les utilisateurs. 

Les ratios sont habituellement regroupés en quatre grandes catégories 70: 

Les ratios de structure ; 

Les ratios de liquidité ; 

Les ratios de rotation ; 

Les ratios de rentabilité ; 

a. Les ratios de structure : Les ratios de structure analysent principalement les grandes 

masses du haut du bilan. Ils expriment les conditions dans lesquelles l’entreprise assure son 

équilibre financier à partir des opérations du cycle de financement et des opérations du cycle 

 

69Chouam BOUCHAMA, « Evaluation et choix des investissements ». Ed Dar Elgharb, Oran, 2002, 
P.157- 158 
70Gérard MELYON, « Gestion financière ». Ed Breal, France, 1999, P. 145-152. 
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d’investissement. 

Les ratios retenus peuvent être appliqués soit dans une analyse liquidité, soit dans une analyse 

dans l’analyse fonctionnelle. Le tableau ci-dessous recense les ratios les plus fréquemment 

utilisés. 

Tableau n° 1: Les principaux ratios de structure dans l’analyse Liquidité / Exigibilité 
 

Nom du ratio Formule de calcul Signification 

 

 

 
 

Financement des 
immobilisations 

 
Capitaux permanents 

Actif plus d’un an 

Ce ratio vérifie la règle de l’équilibre 
financière. 

Supérieur à 1, il indique que les ressources à 

plus d’un an couvrent les emplois à plus d’un 

an. Le fond de roulement liquide (FRL) est 

positif. 

 

 

Autonomie financière 

Capitaux propres 

Capitaux permanents 

 

Ce ratio exprime le degré d’indépendance de 

l’entreprise. En raison de son mode de calcul, il 
est obligatoirement inférieur à1. 

 

 

 
Stabilité du financement 

 

Capitaux permanents 

Total actif 

 
Ce ratio indique la part des capitaux 

permanents dans le financement total de 

l’entreprise. 

 

 

 
Indépendance financière 

 
 

Capitaux propres 

Total des dettes 

 
Ce ratio mesure l’indépendance de l’entreprise. 
Sa valeur est normalement inférieure à 1. Plus 

le rapport est proche de 0, plus la sécurité de 

l’entreprise se trouve compromise. 

 

 
Part des concours bancaires 

dans l’endettement global 

 
 

Crédits bancaires courants 

Endettement global 

 

 
Ce ratio traduit l’arbitrage réalisé par 
l’entreprise entre les emprunts à MT et LT et 

les concours bancaires courants. 

 

Source: Gérard MELYON, « Gestion financière », Ed Breal, France, 1999, p.142. 
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Tableau n° 2: Les principaux ratios de structure dans l’analyse fonctionnelle. 
 

Nom du ratio 
Formule de calcul 

Signification 

Couverture des 

emplois stables 
(Financement des 

investissements) 

 

Ressources durables 

Emplois stables 

Ce ratio est une expression du 

fonds de roulement net global. 

Il mesure le financement des 

emplois stables par les 

ressources durables. 

 

Couverture des 

capitaux 

investis 

 

Ressources durables 

Immob. Brutes+BFR 

Ce ratio vérifie l’équilibre du 

financement. Plus le résultat 

obtenu est faible, plus grande 

est la part des besoins financés 

par des concours bancaires. 

Taux 

d’endettement 

Capitaux empruntées 
 

Ressources durables 

Ce ratio exprime le degré de 

dépendance de l’entreprise vis 

à vis des tiers. 

Endettement à 

long et moyen 

terme 

Dettes financières 
 

Ressources durables 

Ce ratio indique la part des 

dettes financières dans les 

ressources durables. 

 
 

Capacité de 

remboursement 

 

Endettement globale 

CAF 

Ce ratio indique le délai 

théorique minimum nécessaire 

au remboursement de tous les 

capitaux empruntés, par 

l’intermédiaire de la capacité 

d’autofinancement 

Financement du 

besoin en fonds 

de roulement 

Fonds de roulement net global 

Besoins en fond de roulement 

Ce ratio indique dans quelle 

proportion le FRNG couvre le 

BFR. 

 

 

 
Capacité de 

Remboursement 

 

CAF 
 

 

Remboursement de dettes financer 

Ce ratio mesure la capacité de 
l’entreprise à rembourser ses 

dettes financières (de manière 
prévisionnelle) à partir de la 

CAF. Le ratio doit être 

supérieur à 2 ce qui signifie 

que seulement 50% de la CAF 

doivent être consacrés à ce 

type de remboursement. 

 
Source: Gérard MELYON, op cit, p.143. 

b). Les ratios de liquidité : Les ratios de liquidité mesurent l’aptitude de l’entreprise à 

transformer ses actifs circulants en liquidité afin de faire face aux dettes à court terme. 

Ils sont établis dans le cadre d’une analyse liquidité -exigibilité. 
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L’analyse financière reconnaît traditionnellement trois ratios de liquidité : 

  Liquidité générale : Le ratio de liquidité générale équivaut au rapport de l’actif circulant 

(actif les plus liquides d’un bilan) au passif à court terme (dette à moins d’un an). Ce ratio 

doit être supérieur à 1. 

Liquidité réduite : Le ratio de liquidité réduite ou ratio de liquidité restèrent ou « Quick 

ration » est Un ratio boursier définissant la capacité de l’entreprise pour couvrir ses dettes à 

court terme à laide des ses actifs les plus liquides. 

  Liquidité immédiate : équivaut au rapport du passif à court terme (dettes à moins d’un 

an)71 

Tableau n° 3: Ratios de liquidité 
 

 
Nom du ratio Formule de calcul Signification 

 
 

Liquidité générale 

 

Actifs à moins d’un an 

Dettes à moins d’un an 

Ce ratio exprime le degré de 
couverture du passif à court 

terme par les actifs à court 

termes. C’est le ratio de fonds 

de roulement liquidité 

 

 

 

liquidité réduite 

 

Actifs à moins d’un an 

(hors stocks) 
 

 

Dettes à moins d’un an 

e ratio fluctue en fonction du 

montant des crédits accordés 

aux clients et des crédits 

obtenus des fournisseurs. 

Toute augmentation de ce ratio 
dans le temps, laisse présager 

une amélioration de la 

situation. Toute diminution 

indique une détérioration. 

 
 

Liquidité immédiate 

 
 

   Disponibilité  

Dettes à moins d’un an 

Ce ratio exprime la couverture 

des dettes à court terme par les 

disponibilités. Sa signification 

est très éphémère. 

 
Source: Gérard MELYON, op cit, pp 144,145 

 

c) Les ratios de gestion ou de rotation : 

Les ratios de gestion peuvent être calculés dans l’approche liquidité que dans l’approche 

fonctionnelle. Les ratios de gestion constituent l’un des points clés du diagnostic financier. Ils 

mesurent la rotation des composantes principales du besoin en fonds de roulement 

d’exploitation (stocks, créances, clients et dettes fournisseurs).L’évaluation des ratios de 

rotation permet de prévoir les fluctuations du besoin en fonds de roulement. 

 

 
 

71www.financedumarché.fr (28-02-2020) 

http://www.financedumarché.fr/
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Tableau n° 4: Principaux ratios de rotation 
 

Nom du ration Formule de calcul Signification 

 
Stock moyen 

Stock initial + stock final 

2 

 

 
Rotation des stocks 

dans l’entreprise 
commerciale 

Valeur du stock moyen des 

marchandises 

×360 

Coût d’achat des marchandises 

Ce ratio mesure la durée du séjour 
des stocks de marchandises dans 
l’entreprise. 

 

 
Rotation des stocks 

de matières dans 
l’entreprise 

industrielle 

Valeur du stock moyen des 

matières 

    ×360 

Coût d’achat des matières 

consommées 

 

Ce ratio mesure la durée du séjour 
des matières premières et des 
matières consommables dans 
l’entreprise. 

 

 
Rotation des stocks 
des produits finis 
dans l’entreprise 

industrielle 

Valeur du stock moyen des 

matières 

    ×360 

Coût d’achat des matières 

Consommées 

 

Une entreprise dont le stock 
tourne rapidement est moins 
vulnérable, car plus le degré de 
liquidité de son stock est élevée, 
plus ses disponibilités se 
reconstituent rapidement. 

 

 

 
Durée moyenne du 

crédit consenti aux 
clients 

Créances clients et comptes rattachés 

+ effets escomptés non échus 

×360 

Chiffre d’affaires (TTC) 

Ce ratio exprime, en jours, le délai 
moyen de règlement accord é aux 
clients. Il permet de juger la 
politique de crédit de l’entreprise 
vis-à-vis de ses clients. Le délai 
mis en évidence doit être analysé 
de façon dynamique. Il exprime le 
degré de maîtrise de la croissance 
de l’entreprise. 

 

 

 
Durée moyenne de 
crédit obtenu des 

fournisseurs 

Dettes fournisseurs et 

comptes rattachées 

×360 

Achats (TTC) 

Ce ratio détermine le délai moyen 
de règlement obtenu des 

fournisseurs. Il permet d’apprécier 
la politique de l’entreprise en 
matière de crédit fournisseurs. 
L’allongement de ce délai permet 
d’accroître le volume des fonds 
susceptibles de venir financer une 
partie de l’actif cyclique. 

Besoin en fonds de 
roulement en jours 

par rapport au 
chiffre d’affaires 

Besoins en fonds roulement 

×360 

Chiffre d’affaires (HT) 

Ce ratio permet de comparer 
l’évolution du BFR à celle du 
chiffre d’affaires. 

Source : Gérard MELYON, op cit, p.146 
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d).Les ratios de rentabilité : La rentabilité est l’aptitude à produire un résultat. 

 

Pour juger la rentabilité d’une entreprise, il convient de rapprocher son résultat des moyens 

mis en œuvre pour obtenir ce résultat, c’est à- dire, du capital qui s’y trouve investi. 

Les ratios de rentabilité contribuent à évaluer les résultats de l’entreprise en rapprochant sa 

capacité bénéficiaire à des grandeurs significatives provenant du bilan, du compte de résultat 

et du tableau des soldes intermédiaires de gestion. 

Résultat 
Rentabilité= 

Capitaux investis 
 

De façon générale, les ratios de rentabilité se décomposent en deux grandes catégories : 

 Ratios de rentabilité de l’activité; 

 Ratios de rentabilité des capitaux. 

 
 

 Ratios de rentabilité de l’activité : Ces ratios mesurent la profitabilité de l’entreprise et 

traduisent la productivité du chiffre d’affaires. 

Les ratios qui figurent dans le tableau, sont déterminés à partir du compte de résultat. 

Tableau n° 5: Ratios de rentabilité de l’activité 
 

Nom du ratio Formule de calcul Signification 

 

Taux de marge 

commerciale 

 
Marge commerciale 

  × 100  

Cout d’achat des marchandises vendues 

Ce ratio donne un premier 

aperçu 

de la capacité de l’entreprise 

commerciale à dégager des 

profits. 

 

Taux de marge 

nette 

 
Résultat net 

× 100 
Chiffre d’affaire (H.T) 

Ce ratio indique le résultat 

dégagé pour 100 Da de chiffre 

d’affaires. 

 

Taux de valeur 
ajoutée 

valeur ajoutée 

× 100 
Chiffre d’affaire (H.T) 

Ce ratio mesure l’apport 

spécifique de l’entreprise à sa 

production 

Source : Gérard MELYON, op cit, p14 
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 Ratios de rentabilité des capitaux : Les ratios de rentabilité de l’activité sont complétés 

par les ratios de rentabilité de capitaux qui rapprochent un élément du résultat et un élément 

de moyen mis en œuvre appelé : « capital investi». 

Les ratios de capitaux les plus couramment calculés se ventilent en deux grandes 

catégories: 

 
 Ratio de rentabilité économique. 

 Ratio de rentabilité financière. 

 
 

 Ratio de rentabilité économique: Ces ratios visent à exprimer la rentabilité de l’ensemble 

des actifs, c’est à dire l’intégralité des moyens mis en œuvre pour assurer l’activité de 

l’entreprise. Le résultat obtenu indique la performance de l’entreprise à partir des opérations 

d’exploitation. 

 

Le ratio de la rentabilité économique s’écrit : 

 

 
Ce ratio peut décomposer comme suit : 

 

Ce ratio peut se décomposer comme suit : 

 
La rentabilité économique dépend ainsi d’une part, de la politique de prix de l’entreprise et 

de la gestion de son exploitation et de l’efficacité sans utilisation de son capital, d’autre part. 

La performance de l’exploitation peut donc être améliorée par : 

 Toutes actions visant à augmenter la rentabilité des ventes; 

 Toutes actions visant à augmenter la rotation de l’actif. 

Actif économique=Immobilisation d’exploitation+BFR d′exploitation 

Résultat économique 

Actif économique 

Résultat économique Résultat économique chiffre d’affaire 

= × 

Actif économique Chiffre d’affaires Actif économique 

Taux moyen économique (Vitesse de rotation du capital 

(profitabilité de l’entreprise) économique investi) 
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On distingue habituellement deux ratios de rentabilité économique : 

Tableau n° 6: Ratios de rentabilité économique 
 

 

Nom du ratio Formule de calcul Signification 

 

Rentabilité économique brute 

EBE 
 

 

Actif économique brut 

Ce ratio mesure l’aptitude du capital économique à générer 

des ressources potentielles de trésorerie 

 

 
Rentabilité économique 

Nette 

 

Résultat 

 
 

Actif économique net 

 
Ce ratio mesure les performances de l’entreprise après prise 

en compte des amortissements 

« économiques » et des variations des provisions couvrant les 

risques d’exploitation. 

Source : Gérard MELYON, op cit, p 151. 

 

-Ratios de rentabilité financière : 

La rentabilité financière exprime le rendement des capitaux investis par les bailleurs de 

fonds de l’entreprise (actionnaires, prêteurs). 

Les ratios de rentabilité financière les plus fréquemment utilisés sont les suivant : 

Tableau n° 7: Ratios de la rentabilité financière 
 

 
Nom du ratio Formule de calcul Signification 

 

Rentabilité des 

capitaux investis 

 

Résultats courants + 

frais financiers 
 

capitaux permanents 

Ce ratio est calculé a partir du résultat 

provenant des seules opérations liées à 

l’activité courante, c’est-à-dire a l’exclusion 
des opérations exceptionnelles. Il offre 

l’avantage de faciliter les comparaisons 

interentreprises. 

 

Rentabilité des 

capitaux propres 
Résultat net de l’exercice 

Capitaux propres 

Ce ratio exprime la capacité de l’entreprise à 

générer des bénéfices et à rémunérer les 
actionnaires soit sous forme d’affectation aux 

réserves. 

 
Source : Gérard MELYON, op cit, p152. 

 

L’analyse relationnelle des ratios permet de décomposer le second ratio, afin de faire 

apparaître ses composants : 
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Taux de marge nette Rotation Taux d’endettement 

 

 
I.2.2. Portées et limites de l’analyse financière 

 
A travers l’étude de l’analyse financière présentée ci-dessus, on constate que les outils de 

cette analyse sont contestés dans leur forme et leur interprétation pour les raisons suivantes : 

 Le rôle du fonds de roulement est souvent contesté, car s’il est parfois un bon indicateur de 

l’équilibre financier, il ne répond pas à l’analyse dynamique du fonctionnement de 

l’entreprise, il ne renseigne pas donc sur les flux financiers ou les flux réels qui sont venus 

modifier la consistance et le volume du capital au cours d’une période. 

 Concernant la méthode des ratios, en traitant des données en provenance de documents de 

fin d’exercice (bilan, compte de résultat), elle se révèle purement statique. 

 Les documents comptables ne rendent pas toujours compte de la réalité économique outre 

l’incidence de la dépréciation monétaire sur les comptes de 

 l’entreprise 

 Les facteurs externes tels que : la politique monétaire, le taux d’inflation, la politique 

fiscale, ne seront pas pris en compte dans l’analyse. 

 
II .Méthodes Statistiques 

L’analyse financière telle qu’exposée précédemment, est une méthode classique 

d’appréhension du risque crédit. Sa réalisation, souvent longue, constitue un inconvénient 

majeur. De fait, cet outil n’est pas adapté à l’analyse d’une grande population de clients. 

Pour cela, on a cherché à mettre au point un système susceptible de qualifier avec la plus 

grande sécurité le risque de défaillance des clients. 

 
Dans ce qui suit nous nous intéresserons à des méthodes jugées plus évaluées: 

- Crédit scoring 

- Systèmes expert 

- VAR 

- Model KMV 

- RAROC 
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II.1. Méthode Scoring 

La méthode scoring permet à la banque de mieux contrôler le risque de crédit, de détecter de 

façon précoce les défauts de paiement des entreprise, d’estimer les pertes ainsi que d’évaluer 

les probabilités de défaillances. 

II.1.1. Définition et méthodes72 

 
Cette opération de traduction du risque a une valeur qui est l’objectif et la raison d’être 

du crédit-scoring. Elle détermine donc une relation entre un débiteur et un niveau de risque 

souvent estimé en points. Parfois, il peut être utile de transformer ces« Points de risque » en 

encours. C’est ensuite la connaissance de ce niveau de risque qui permettra au décideur 

d’accepter ou non la réalisation de l’opération envisagée. Si le calcul du score est en lui-même 

une opération simple et peu contestable, le score obtenu doit être pris en compte avec recul et 

discernement. 

En effet, si l’on considère deux entreprises que l’on juge très différentes, il se peut très 

bien que leur scoring détermine un même niveau de risque, du seul fait que la note finale est 

obtenue par sommation de différents paramètres. 

A) La quantification du risque : 

 
L’objectif de la fonction Score est de déterminer un nombre compris entre deux 

bornes, la borne inférieure et la borne supérieure. Généralement, le scoring le plus faible 

correspond au risque le moins important, et le plus fort au risque le plus élevé. Ainsi le 

scoring du débiteur « idéal » doit être égal au montant de la borne inférieure. Celle-ci peut 

éventuellement correspondre à la valeur zéro, bien qu’il soit plus réaliste qu’elle soit non  

nulle dans la mesure où toute opération présente un certain degré de risque, si minime ne soit- 

il. 

B) La détermination des zones de risques et la lecture du score : 

Avant de procéder à une interprétation du score obtenu, le décideur doit mettre au point 

une « grille de lecture » résultant de différents étalonnages. 

Cette grille détermine l’existence de différentes zones de risque. 
 

 

 

 
 

 

 

72Nicolas VAN PRAAG, « Le crédit mangement et le crédit scoring ».Ed. Economica, paris, 1995.p42. 
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II.1.2. Les objectifs du crédit-scoring73 

 
L’objectif du crédit-scoring est de déterminer un score, c’est à dire un niveau chiffré sensé 

être la représentation d’un certain risque pour le prêteur. Ce score est obtenu par la prise en 

compte de différents paramètres dont le choix est important quant à la capacité « Prédictive » 

du système. 

Après la réalisation de cette évaluation chiffrée, il suffit d’intégrer le score obtenu 

dans une grille d’appréciation préalablement « étalonnée ». La lecture d’un score suppose en 

effet la détermination d’une grille de risque, laquelle permettra l’interprétation du chiffre 

obtenu qui aidera à la prise de décision finale du prêteur. 

A titre illustratif, considérons la grille suivante : 

Tableau n° 8: La grille « scoring » 
 

Score Risque encouru Décision 

Entre borne inf et 150 risques très faibles accord quant à l’opération envisagée 

Entre 151 et 200 risques faibles accord quant à l’opération envisagée 

Entre 201 et 250 risques moyens accord après seconde analyse du décideur 

Entre 251 et 300 risques forts accord après seconde analyse du décideur 

Entre 301 et 350 risques très forts accord après visite client et audit complet 

Entre 351 et borne sup. risques insupportables refus automatique du décideur 

Source : Nicolas Van Praag, « le crédit management et le crédit scoring »,page, 43 
 

 

La détermination des zones de risque doit être réalisée par le décideur soit à l’aide des 

seuls renseignements que peut lui fournir son fichier de clients, soit en les croisant avec 

d’autres sources externes à l’entreprise. Il procédera aux analyses de ses meilleurs clients, de 

ses clients les plus à risque, des entreprises qui ont cessé leur activité… 

Mais une fois ce travail réalisé, il devra déterminer, éventuellement en accord avec la 

Direction Générale selon la taille de l’entreprise, les différents seuils de score à prendre en 

compte. 

Il est très rare, en matière de crédit-scoring, que seul le score obtenu détermine la 

décision. Le plus souvent, il n’est qu’un élément d’appréciation parmi d’autres. 

73Idem. p41. 
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II.1.3. La fonction sscore 

 
L’analyse linéaire discriminante est une technique statistique sur laquelle se fonde la 

plupart des méthodes de scoring. Elle permet d’élaborer l’indicateur synthétique de 

classement que l’on appelle « Fonction score »74. 

Cette technique permet de définir, à partir d’un ensemble d’entreprises réparties en 

deux groupes (les « saines » et les « défaillantes ») et caractérisées par un nombre « n » 

d’indicateurs financiers, une combinaison linéaire de ces indicateurs qui sépare au mieux les 

deux types d’entreprises. 

Une fonction score se présente donc sous la forme d’une combinaison linéaire de ratios 

quantitatifs dont le pouvoir discriminant est plus élevé que chacun des ratios pris 

individuellement. 

Elle s’écrit donc sous la forme suivante : 
 

 
Où les « Ri » représentent les valeurs prises par les ratios choisis, et les « αi » les 

coefficients numériques associés à ces ratios. 

Une procédure informatique est utilisée pour construire cette fonction. Elle sélectionne 

progressivement dans un ensemble de ratios ceux qui sont les plus discriminants, jusqu’à ce 

que le pourcentage de bon classement soit le plus élevé possible. 

On élabore ainsi la meilleure combinaison avec un ratio, puis la meilleure combinaison 

avec 2 ratios, 3 ratios, …n ratios. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 

74Axelle LABADI et Olivier ROUSSEAU. « Crédit management, gérer le risque client » Ed 

Economica, Paris, 1996, p175. 

Z = a1 R1 + a2 R2 + ⋯ ⋯ ⋯ + nRn 



Chapitre II : Mesures des risques de crédit bancaire 

66 

 

 

 

II.1.4. Intérêts et limites75 

L’option scoring désormais très intéressante dans le développement de l’évaluation du 

risque de crédit comme elle est limité a certain points. 

a) Un outil d’aide à la décision : Comme nous l’avons précisé ci-dessus, le crédit-scoring 

permet d’aboutir à un résultat chiffré associé à un certain niveau de risque qu’acceptera ou 

refusera le décideur, dans la mesure où il correspond à une probabilité de défaillance. Il faut 

donc toujours rappeler, avec humilité, que le scoring n’offre que des probabilités, jamais de 

certitudes. Donc le crédit-scoring n’est qu’un outil d’aide à la décision et aussi de délégation. 

b) Ses limites : Les limites du crédit-scoring se déduisent naturellement des éléments 

évoqués ci-dessus. 

Aucun système de scoring n’est infaillible. Prévoir un risque de défaillance n’est jamais sans 

risque d’erreur. Une entreprise en bonne santé à une date donnée peut être en situation 

d’insolvabilité quinze jours plus tard. 

Par ailleurs, tout système de scoring apparaît figé dans le temps, et semble bien difficile 

de concevoir un système où chaque paramètre ferait l’objet d’une pondération dont le taux 

serait directement variable en temps réel en fonction des dernières statistiques relatives aux 

causes de défaillances des entreprises 

Un tel système serait quasiment impossible à gérer compte tenu du nombre 

d’informations nécessaires et surtout de leur diversité. 

Egalement, il est difficile de concevoir un système de crédit-scoring intégrant des 

éléments qualitatifs de nature objective, le manque des premières fonctions de scoring a été 

justement de reléguer au second plan des critères tels que la qualité du climat social. 

La compétence des dirigeants, l’implication des actionnaires, la qualité de la stratégie de 

l’entreprise… même s’il est en effet peu aisé d’obtenir des renseignements concernant ces 

éléments, le décideur doit tenter de recueillir le maximum d’informations relatives à ces 

critères. 

II.2. Les systèmes experts 

Dans les systèmes experts, l’approche est de nature qualitative. Elle cherche à reproduire 

de façon cohérente les règles de décision des experts en matière de crédit ou leurs systèmes 

d’évaluation du risque. On détermine ces règles de manière totalement empirique, en 

 

75Nicolas VAN PRAAG. Op cit, p44. 
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interrogeant les experts, les responsables crédits, sur leurs pratiques, en confrontant leurs avis 

et en leur demandant de valider collectivement les règles de décision émergeant de ces 

discussions et confrontations76. 

Cet ensemble de règles assorties de pondérations servira à décrire les caractéristiques de 

risque de l’emprunteur et à lui attribuer une note. Ces systèmes sont en vigueur dans les 

banques mais aussi dans les agences de rating. 

II.2.1. L’objectif des systèmes experts des banques 

 
Les systèmes experts ont pour objectif : 

 De constituer un cadre d’analyse normatif (règle d’experts) qui permet d’identifier, et de 

mesurer le risque des emprunteurs; 

 D’intégrer ces règles dans des systèmes de décision opérationnels. 

Parmi les principaux systèmes experts, on peut citer la méthode des ratios, essentiellement 

fondée sur l’analyse financière, la méthode anglo-saxonne dites 5C (capital, character, 

collateral, capacity, conditions) ou les systèmes experts utilisés dans le domaine du crédit à la 

consommation et qui traitent plus particulièrement des informations qualitatives sur la 

situation personnelle des utilisateurs potentiels de ce type de crédit. 

II.2.2. Les avantages et les limites du système expert 

 
Les avantages du système expert sont les suivants : Il est de nature qualitative, mais il 

intègre toujours des normes quantifiées; 

- Il est construit à partir de l’expérience et fait l’objet d’une validation à posteriori; 

- Il est facilement intelligible, car il reproduit le mode de raisonnement des experts en 

matière de crédit; 

- Il intègre des effets d’environnement (l’état de l’industrie) dont l’interaction avec les 

variables financières et complexes et contribue ainsi à la prévision de l’évaluation du risque; 

Il sait intégrer des informations qualitatives et aussi traiter de la complexité d’interactions 

entre les variables déterminant le risque; 

- Il ne réclame pas de disposer de longs historiques de données (il s’appuie sur l’expérience). 

Cependant, les systèmes experts sont soumis à d’importantes limites : 

 Ils peuvent accorder une part importante à la subjectivité dans la mesure où certaines 

informations sont obtenues par des procédures d’interviews auprès des experts des différentes

 

76Michel DIETSH et Joël PETEY. « Mesure et gestion de risque de crédit dans les institutionsfinancières ». 
EdRevue banque, Paris, 2002, p 45-47 
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appréciations de la qualité du management d’un dirigeant célèbre et celles d’un dirigeant 

inconnu des médias; 

 Aux jugements des experts les plus influents dans l’institution financière est accordée une 

part plus importante;

 L’historique des notations des agences de rating montre qu’au cours du temps le taux de 

défaut associé à un rating donné change et que la corrélation entre les notes et les probabilités 

de défaut varie dans le temps;

L’appréciation d’un phénomène d’auto réalisation des croyances : une entreprise bien notée 

par un système expert aura tendance à mieux se comporter qu’une entreprise moins bien 

 
II.3. La méthode VALUE AT RISK (VAR) 

Elle est une mesure de la perte maximale encoure sur un horizon donné, assortie d’une 

probabilité. Ces pertes sont mesurées sur un horizon pertinent par l’évolution de la valeur de 

marché des composants du portefeuille pendant un intervalle de temps pertinent77 

Le calcul de la VAR, perte potentielle enregistrée sur le portefeuille en cas de scenario 

défavorable de marchés sur un horizon (règlementaire) de dix (10) jours, permet de disposer 

D’une représentation agrégée et instantanée des risques, et de confronter en temps réels le 

risque ainsi mesuré à une limite globale ou perte de confiance donnée. 

II.4. Le model KMV 

Un nouveau model est conçu afin de mesurer la fréquence de défaut espérer (expected 

defaut frequency), la compagnie KMV offre une méthode spécialisée ‘crédit mentor’ qui 

identifie de façon périodique de probabilité de défaut, ensuite comme méthode de gestion de 

risque du crédit d’un portefeuille78. 

Ce model de type KMV se base sur des valeurs du marché et non pas des valeurs 

comptable, elles se procèdent ainsi d’une modélisation prospective de la valeur de la firme, 

alors que les autres méthodes se contentent d’établir des corrélations statistique entre les 

différentes variables, et qui peuvent ne pas persister dans le futur. 

 

 

 

 

77Hubert DE LA BRUSELERIE, « analyse financière et risque de crédit », DUNOD, paris, 1999.p.348. 

 

78Sylvie DE COUSSERGUES, op.cit.p.79. 
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II.5. Crédit METRICS 

Cette technique se base sur le rating des crédits, c’est-à-dire les notes attribuées à chaque 

crédit en fonction de sa solvabilité. Le banquier utilise ce rating a fin de modéliser l’évolution 

du spread (l’écart entre chaque crédit) de chaque crédit79. 

Cette méthode permet au banquier : 

 
- D’attribuer à chaque crédit un taux de recouvrement en cas de faillite. 

- D’avoir une idée générale sur le portefeuille de la banque. 

II.6. RAROC : 

Autrement dit, le RAROC est un indicateur synthétique permettant de mettre en relief la 

rentabilité réelle d’une opération avec le risque qui lui est associé : 

C’est le ratio entre la marge nette prévisionnelle après déduction des pertes moyennes 

attendues (Expected Loss) et une mesure de la perte inattendue (Unexpected Loss). En termes 

de gestion des fonds propres, le RAROC peut être défini comme étant un ratio qui exprime le 

taux de rendement des fonds propres économiques : 

C’est donc le rapport entre le résultat ajuste des provisions correspondant à la perte 

attendue, et les fonds propres destinés a couvrir les pertes inattendues. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 
 

79Gerard VAULLEAU et Michel ROUACH, « contrôle de gestion et stratégie dans la banque », BANQUE EDITEUR, 

Paris, 2000, P.205. 
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Figure n° 1: Décomposition du risque de crédit par la méthode RAROC 

Risque sous-jacent à une opération de crédit bancaire 

 

 

 
Risque Attendu 

(estimable) 

Expected Loss(EL) 

 
Risque Inattendue 

(exceptionnel) 

Unexpected Loss 

 
Estimation d’un taux 

De défaut moyen 

 
Estimation d’un 

Taux de défaut 

Maximum 

 

  

 
Ce risque est couvert par une prime 

derisque faisant partie intégrante de la 

tarification de l’opération du crédit. 

 
Ce risque est couvert par les fonds propres 

dits : fonds propres économiques 

Source : GODOWSKI Christophe, 2004 

 

III. Nouvelle approches d’évaluation du risque de crédit (rating) : 

A côté de l’analyse financière, d’autres méthodes ont été développées pour mesurer le 

risque de contrepartie celles-ci, permettent notamment de prévoir la défaillance de 

l’emprunteur dans le futur. 

III.1. Définition de la notation 

La notation est appelé aussi le rating, le rating est un mot d’origine américaine qui veut 

dire « évaluation ». Il est défini comme étant « un processus d’évaluation du risque attaché à 

un titre de créance, synthétisé en une note, permettant un classement en fonction des 

caractéristiques particulières du titre proposé et des garanties offertes par l’émetteur »80 

 
 

80Karyotis D. : « La gestion financière : une nouvelle approche du risque » ; Edition Banque ; Paris ; 1995. 
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La notation est un moyen d’information sur le niveau du risque d’une contrepartie. Elle 

mesure la capacité de ce dernier à rembourser toutes les sommes dues à court ou à long terme. 

C’est un outil d’aide à la prise de décision, puisqu’il synthétise en une note le degré de 

solidité et de solvabilité de la contrepartie. Cette note est attribuée soit par des sociétés 

spécialisées de notation, on parle alors de notation externe, soit établie par les banques elles 

même, la notation est alors interne. 

III.1.1 La notation externe 

La notation externe est du ressort des agences de notation. Celle-ci, se chargent d’évaluer 

le risque présenté par un émetteur d’instruments financiers, qu’il soit un Etat, une collectivité 

territoriale ou un établissement du crédit et diffusent régulièrement des notes qui reflètent la 

qualité des émissions. 

Cette technique apparue aux USA dans les années 1910. Les agences de notation se sont 

d’abord intéressés à l’analyse financière et à l’élaboration de statistiques sur l’industrie 

américaine, puis ont développé l’activité de notation. 

La notation des agences : 

Les agences de notation classent les émetteurs en leur attribuant des notes allant de la 

meilleure, qui est réservée aux émetteurs à solvabilité indiscutable, à la plus mauvaise dans  

les cas où la défaillance est établie. 

Pour cela, les agences utilisent la démarche suivante81 : 

• S’assure de la recevabilité de la demande de notation : En effet, il n’est pas intéressant de 

lancer le processus de notation en sachant à l’avance que la note sera mauvaise. 

• Etude de la contrepartie : à travers la collecte d’informations comptables, financières, 

juridiques ou autres concernant la contrepartie et son environnement. 

L’étude des informations collectées, notamment : 

- La place de la contrepartie bancaire au sein du système bancaire (activité, part de 

marché,…) ; 

- L’environnement économique et réglementaire : c’est l’étude du système financier auquel 

appartient la banque (relations avec les confrères, dépendance des établissements vis-à-vis des 

publics, les risques du secteur,…) ; 

- L’analyse financière de l’établissement : par l’étude des comptes de la banque fonds 

propres, actifs, rentabilité,…) ; 

 
 

81www.banque-crédit. org. (15 /01/2020) 
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- L’analyse des aspects qualitatifs tels que la capacité de soutien des actionnaires, d’accès 

aux financements externes,…). 

Notation : La note s’obtient en combinant les résultats des différentes étapes de l’étude. 

Cette note fait l’objet d’un suivi permanent et peut varier à la hausse ou à la baisse. 

Les agences de notation publient, également, des statistiques sur la corrélation entre le risque 

de défaillance et la notation de la contrepartie. En effet, plus la note est élevée, plus la 

probabilité de défaut est faible. 

III.1.2.La notation interne 

Avec la notation interne, la banque évalue elle-même le risque de défaillance de la 

contrepartie, exploitant les informations privées qu’elle détient sur l’emprunteur du fait de la 

relation de long terme82. 

- L’un des aspects les plus novateurs du nouvel accord de Bâle : 

Réside dans l’intégration de l’approche fondée sur les notations internes pour mesurer le 

risque du crédit. On distingue pour cela une approche simple et une approche avancée. 

- Approche fondée sur les notations internes simples 

Approche fondée sur les notations internes simples (IRB) est fondée sur les évaluations 

internes des banques. La méthode de calcul des actifs pondérés s’appuie sur quatre (04) 

donnés quantitatives, à savoir83 : 

- La Probabilité de Défaut (PD) : 

Représente la probabilité qu’une contrepartie fasse défaut dans un horizon du temps donné.  

 
- Les Pertes en Cas de Défaut (PCD) : 

C’est le montant des pertes que la banque aura à supporter en cas où la contrepartie faisait 

défaut. 

- L’Exposition en Cas de Défaut (ECD) : 

C’est le risque que court une banque sur une contrepartie au moment de la défaillance de cette 

dernière. 

 

 
 

82De Coussergues S: « Gestion de la banque du diagnostic à la stratégie »; 5éme édition; Dunod ; Paris ; 2007; 
P.170 
83De Coussergue S.Op.cit ; 3ème édition; Dunod; Paris; 2002 ; P.160. 
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- L’Echéance (E) : 

Mesure l’échéance résiduelle de l’exposition. La Perte Potentielle (PP) peut être calculée 

comme suit : 

PP = PD*PCD*ECD 

• Approche fondée sur les notations internes avancées 

Cette méthode prend en compte dans son calcul tout le portefeuille de la banque et ne 

s’intéresse pas à une contrepartie individuelle. Elle débouche sur les modèles internes du 

risque du crédit. Dans cette approche, les établissements devront calculer, non seulement, la 

probabilité de défaut, mais aussi l’exposition et les pertes en cas de défaut (Cf. Tableau n°01). 

De façon générale, que la notation soit interne ou externe, celle-ci a pour objet de donner 

une estimation du risque encouru sur une contrepartie. Le comité de Bâle incite les banques à 

développer des systèmes de notation interne faibles pour tenir compte de la nouvelle 

réglementation et optimiser le rendement de leurs fonds propres. 

Tableau n° 9: Les modèles de Notation Interne (NI) 
 

Données de base Approche NI simple Approche NI complexe 

Probabilité de 

défaut(PD) 

Valeurs fournies par la banque  

sur la base de ses propres 

estimations. 

Valeurs fournies par la 

banque sur la base de ses 

propres estimations. 

Perte en cas de défaut 

(PCD) 

Valeurs prudentielles établies 

par le comité. 

Valeurs fournies par la 

banque sur la base de ses 
propres estimations. 

Exposition en cas de 

défaut (ECD) 

Valeurs prudentielles établies 

par le comité. 

Valeurs fournies par la 

banque sur la base de ses 
propres estimations. 

Echéance(E) Valeurs  prudentielles   établies 

par le comité ou a la discrétion 

de l’autorité nationale, fournies 

par la banque sur la base de ses 

propres estimations (en  

excluant éventuellement 
certains expositions). 

Valeurs fournies par  la 

banque sur la base de ses 

propres  estimations (en 

excluant   éventuellement 

certaines expositions). 

 
 

Source : Vue d’ensemble du nouvel accord de Bâle sur les fonds propres, 2003 
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Conclusion 

L’objectif de ce chapitre est de présenter les risques de crédit générer par l’activité 

bancaire et les différentes méthodes d’évaluation des risque de crédit. L’évaluation du risque 

de contrepartie est l’étape la plus importante du risk-processus. 

Celle-ci permet à la banque de sélectionner ses contreparties et d’éviter que la défaillance 

l’une d’entre elles n’affecte ses résultats. Les priorités s’orientent actuellement vers la mesure, 

la modélisation de ce risque et son impact sur l’allocation des fonds propres. 

Les étapes d’identification et de mesure du risque de crédit sont indispensables avant 

toutes décisions d’octrois de crédit. Les banques doivent évaluer la capacité de leurs 

contreparties, de faire face à leurs engagements. Par conséquent, l’étape de gestion, n’est 

efficace et efficiente qu’une fois le risque étant identifié et mesuré (évalué). 

Ce compromis de gestion, sera analysé dans le chapitre suivant 
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Introduction 

La gestion des risques de crédit est une condition indispensable pour la banque. Faute de 

mesure ou d’évaluation du risque de crédit peuvent engendrer des pertes totales ou partielles 

des montants engagés par l’établissement. 

Pour cela, les banques doivent avoir une politique claire et précise en matière de gestion 

des risques de crédit et elles doivent se doter d’outils d’aide à la décision fiable en matière 

d’octroi et de gestion des risques liés. 

Dans ce chapitre, nous allons dans un premier lieu présenter les normes de gestion des 

risques de crédit tel que Bâle I et la réglementation Algérienne, Bâle II et Bâle III. Ensuite 

énumérer les différents instruments de cette dernière. 
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Section 1: les normes de gestion de risque du crédit 
 

Dans un environnement concurrentiel, de nombreux facteurs peuvent inciter les banquiers 

à prendre des risques parfois importants, mettant en péril leur établissement et compromettant 

ainsi la sécurité du système à cause des effets de contagion. C’est justement dans le but de 

limiter la prise de risques et ainsi limiter leurs effets néfastes que fut l’avènement de la 

réglementation prudentielle. 

Dans ce sens, nous allons présenter la réglementation prudentielle internationale régissant 

le risque de crédit, à savoir Bâle I, ainsi que la réglementation algérienne qui s’inspire 

essentiellement de cette dernière. On suite les accords de Bâle II et enfin les reformes de Bâle 

III. 

 
I. Bâle I et la réglementation Algérienne 

 

Les accords de Bale visent à améliorer la résilience du système bancaire et financier aux 

chocs. Un système bancaire et financier solide constitue un élément incontournable de la 

stabilité macroéconomique. 

I.1. Comité de Bâle I 

Le Comité de Bâle a été créé en 1974 par les gouverneurs des Banques Centrales du 

groupe des dix (G10) sous l’appellation « Comité des règles et pratiques de contrôle 

bancaire», il est constitué des pays suivants : Belgique, Canada, France, Allemagne, Italie, 

Japon, Luxembourg, Pays-Bas, Espagne, Suède, Suisse, Royaume-Uni et Etats-Unis. Ces  

pays sont représentés par leurs banques centrales ou par l’autorité de supervision bancaire. 

Leurs représentants se rencontrent régulièrement à la Banque des Règlements 

Internationaux (BRI) localisée à Bâle pour parler des enjeux liés à leur responsabilité. 

Les taches du comité de Bale sont axées sur : 

L’échange d’informations sur les pratiques nationales de contrôle ; 
 

L’amélioration  de  l’efficacité  des  techniques  mises en œuvre pour la surveillance de 

l’activité bancaire internationale ; 

fixation de normes prudentielles minimales dans les domaines ou elles apparaissent 
 

souhaitables. 
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Il est à noter que le comité de Bâle ne dispose d'aucun pouvoir légal national ou 

international, ses conclusions n’ont pas force exécutoire. Son rôle est plutôt d’établir des 

normes de références et des lignes directrices générales et de formuler des recommandations à 

l'égard des bonnes pratiques que ses membres s’engagent à mettre en œuvre. 

I.2. Le cadre réglementaire international (Bâle I) 

 
Plusieurs normes et règles ont été fixées par les autorités afin de protéger les banques des 

répercussions du risque de crédit, les plus importants sont : 

I.2.1. Ratio de solvabilité (ratio Cooke) 

L’accord de 1988 est centré sur le risque de crédit. Il impose aux banques internationales 

du G10 un capital réglementaire égal au minimum à 8% du volume des actifs pondérés par 

leurs risques84: 

A. La pondération des risques 

 
Les pondérations des éléments du bilan et hors bilan diffèrent selon le type de la créance et du 

débiteur comme suit85: 

- 0% pour les créances sur les Etats membres de l’OCDE (Organisation pour le 

Commerce et le Développement Economique) ; 

- 20% pour les créances sur les institutions internationales, les collectivités territoriales et 

les banques d’Etats membres de l’OCDE ; 

- 50% pour les créances hypothécaires pour l'habitat ; 

- 100% pour les autres créances. 

 
Pour les engagements du hors bilan, deux types de pondérations peuvent être distingués : 

- Engagements classiques non liés au cours de change et au taux d’intérêt : 

La pondération consiste à convertir l’engagement en équivalent crédit par un coefficient de 

conversion allant de 0 à 100 % en fonction de leur nature, puis pondérés selon le statut de la 

contrepartie. 

 

 

 

 

 

 
 

84DE SERVIGNY A, METAYER B et ZELENKO I, « le risque de crédit », DUNOD édition, Paris 2006,p3. 

85T.RONCALLI, « La gestion des risques financiers », Ed. Economica, Paris 2004, p.23. 
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- Engagements liés au cours de change et/ou au taux d’intérêt : L’équivalent risque de crédit 

est égal à la somme : 

Du coût de remplacement total des contrats représentant un gain ; 
 

 

 
 

Du risque de crédit potentiel, produit du nominal par un coefficient de majoration 

dépendant de la durée résiduelle et de la nature du contrat. 

 
B. Les fonds propres réglementaires 

Les fonds propres règlementaires sont définis par le régulateur et les autorités de 

contrôle bancaire comme palliatif aux risques auxquels est soumise la banque. Ainsi, 

conformément à l’accord de Bâle de 1988 et le communiqué de presse d’octobre 1998, les 

fonds propres règlementaires sont ventilés comme suit86: 

 

- Les fonds propres de base ou « noyau dur » (Tier one) 

La définition des fonds propres de base a la particularité d’être la seule qui est commune 

à tous les systèmes bancaires des divers pays. En fait, les fonds propres de bases sont 

constitues du : 

• Capital social, les réserves, les résultats non distribues, le report à nouveau créditeur; 

• Déduction faite de la part non libérée du capital, les actifs sans à valeurs, le report a 

nouveau débiteur, les résultats en instance d’affectation. 

- Les fonds propres complémentaires ou (Tier two) 

 

Ils comprennent les quatre ressources suivantes : 

• Les réserves de réévaluation (la quote-part des plus values latentes) ; 

• Les emprunts subordonnés à durée indéterminée « upper tier two » et à durée déterminée 

«lower tier two », il s’agit de fonds provenant de l’émission de titres d’une durée au moins 

égale à 05 ans et ne comportant pas de clauses de remboursement anticipé ; ces dettes ne 

 

86PERROT Etienne, revue économique « Crise financière et solidarité internationale », janvier 2009, P33. 
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seront intégrées dans le ratio de solvabilité que dans la limite de 50% des fonds propres de 

base. 

• Les provisions générales : ce sont les réserves qui n’ont pas été affectées à un actif 

spécifique, ces réserves sont prises dans le calcul du ratio de solvabilité dans la limite de 

1,25% des actifs pondérés. 

• Autres capitaux hybrides : qui ne sont pris en compte à titre de fonds propres 

complémentaires excepté s’ils répondent aux conditions fixées par le comité. 

- Les fonds propres sur-complémentaires (Tier three) 

 
Ils sont composés de trois catégories de ressources à savoir : 

• Les bénéfices intermédiaires tirés du portefeuille de négociation ; 

• Les emprunts subordonnés d’une durée d’au moins 02 ans, et dont ni le paiement des 

intérêts ni le remboursement ne peuvent contrevenir au respect de l’exigence globale en fonds 

propres ; 

• la part des ressources subordonnées non retenues au titre des fonds propres 

complémentaires. 

Il est de noter que les fonds propres sur-complémentaires ne sont valables que pour la 

couverture du risque de marché. 

L’accord a été amendé pour s’adopter à l’innovation financière et aux risques qui n’étaient 

pas couvert dans la configuration initiale. L’amendement de 1996 définie le principe d’une 

immobilisation de capital pour faire face aux risques de pertes liés aux opérations sur marchés 

financiers. L’amendement de 1996 a accordé aux banques la possibilité de recourir à leurs 

propres modèles internes de risque de marché pour définir le niveau de fonds propres 

nécessaires. Il a enfin, permis l'intégration de certaines garanties hors bilan qui n'étaient pas 

prises en compte dans l'accord initial, telle que la titrisation des créances. 

I.2.2. Le ratio de division des risques 

 
La règle de division des risques vise à éviter une trop forte concentration des risques sur un 

seul bénéficiaire, ou sur un seul groupe de bénéficiaires, qui en cas de défaillance, risquerait 

d’entraîner l’établissement dans leur sillage. 

La règle est basée sur une double contrainte: 

- L’ensemble des risques (clientèle et interbancaire) sur un même bénéficiaire ou sur un 

même groupe, ne doit pas excéder 25% des fonds propres de l’établissement ; 
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- L’ensemble des risques pris sur les bénéficiaires qui dépassent individuellement 

10% des fonds propres de l’établissement ne doit pas excéder 8 fois ses fonds propres. 

I.2 .3. Le ratio de liquidité 

 
Ce ratio a pour objectif principal d’assurer que les établissements de crédit peuvent 

faire face aux demandes de remboursement des déposants. 

Le ratio prend la forme d’un « coefficient de liquidité », qui est le rapport entre les éléments 

d’actif liquide (ou a moins d’un mois) et les passifs exigibles (ou au plus dans un mois) ; ce 

coefficient doit être supérieur ou égal à 100%.87
 

 

 

I.2.4. Le ratio de fonds propres et de ressources permanentes 

 

Cette norme de gestion, fondé sur le même principe que le ratio de liquidité a comme 

objectif de limiter la transformation sur le moyen et long terme, alors que le ratio 

de liquidité poursuit le même but sur le court terme. Elle se traduit par un rapport entre les 

fonds propres et les ressource permanentes d’une duré supérieure à cinq ans (pour le 

numérateur) et les emplois immobilisée ou d’une durée résiduelle de cinq ans (pour le 

dénominateur). Ce ratio doit être supérieur ou égale à 60%.88 

 

 

 
 

 

 

 

 
 

87AUGROS Jean Claude, QUERUEL Michel, « risque de taux d’intérêt et gestion bancaire », édition 

Economica, paris, 2000, P45. 
88Idem , P45. 
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I.3. Le cadre réglementaire national 

 
La réglementation Algérienne en matière de risque de crédit s’inspire du comité de 

Bâle. Un certain nombre de normes a été adopté en 1991 puis modifié et complété en 1994. 

Nous allons présenter les exigences nationales les plus importantes que nous retrouvons 

principalement dans l’instruction 74-9489. 

I.3.1. Les exigences en fonds propres 

Ces exigences sont les semblables que celles arrêtées par l’accord de Bâle de 1988, 

C’est-à dire que les fonds propres doivent représenter au minimum 8 % des engagements nets. 

Cependant, les pondérations sont différentes et se présentent comme suit: 

 100 % pour les crédits à la clientèle, au personnel et les titres de participation et de 

placement autres que ceux des banques et établissements financiers ;

 20 % pour les concours à des Etablissements de crédits installés à l'étranger ;

 5 % pour les concours à des banques et établissements financiers installés en 

Algérie ;

 0 % pour les créances sur l'Etat ou assimilées et les dépôts à la banque d'Algérie. 

Par engagements nets, on entend tout engagement diminué :

 Du montant des garanties reçues de l’Etat, des organismes d’assurance, des banques et des 

établissements financiers ;

 Des montants reçus en garantie de la clientèle sous forme de dépôts ou d’actifs financiers 

pouvant être liquidés sans que leur valeur soit affectée ;

 Du montant des provisions constituées pour la couverture des créances et/ou la 

dépréciation des titres.

En ce qui concerne les engagements de hors bilan, il est prévu de les transformer en 

équivalent de risque crédit suivant leurs classification. Pour cela, la réglementation prévoit 

quatre catégories : 

-Risque élevé (pondérée à 100%): cette catégorie comprend: 

 L’acceptation;

 L’ouverture de crédits irrévocable et cautionnements constituant des substituts de crédit ;

 Les garanties de crédits distribués.
 

 

 

 
 

89L’instruction de la BA n° 74-94 du 29/11/1994 fixant les règles prudentielles de gestion des banques et des 

établissements financiers. 
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- Risque moyen (pondérée à 50%): font partie de cette catégorie: 

 L’engagement de payer résultant de crédits documentaires sans que les marchandises 

correspondantes servent de garanties ;

 Les facilités non utilisées telles que découvert et engagement de prêter dont les durées 

initiales sont supérieures à un an.

-Risque modéré (pondérée à 20%): cette catégorie est composée de: 

 Crédits documentaires accordés ou confirmés lorsque des marchandises correspondantes 

servent de garantie.

- Risque faible: cette catégorie n’est pas prise en compte dans la pondération. Elle 

comprend: Les facilitées non utilisées telles que découvert et engagements de prêter, dont la 

durée initiale est inférieure à un an et qui peuvent être annulés sans condition à tout moment 

et sans préavis. 

I.3.2. Le ratio division des risques90 

Ce ratio a la même signification que celle citée précédemment, mais l’instruction de la BA 

n° 74-94 du 29/11/1994 fixant les règles prudentielles de gestion des banques et des 

établissements financiers prévoit ici deux types de ratios l’un par client et l’autre par groupede 

client. 

a. Par client 

L’ensemble des engagements d’une banque avec un même emprunteur ne doit pas 

dépasser 25 % de ses fonds propres nets. 

b. Par groupe de client 

La banque est tenue de veiller à ce que le montant total des risques encourus sur les 

bénéficiaires, dont les risques dépassent pour chacun d’eux 15% des fonds propres nets, 

n’excèdent pas 10 fois ces fonds propres. 

I.3.3. Le coefficient de fonds propres et de ressources permanentes 

 
Ce ratio est identique a celui mentionné auparavant, il a pour objectif de fixer un 

rapport que les banques et établissements financiers sont tenus de respecter au titre du 

maintien d’un certain équilibre entre leur emplois et ressources longs en monnaie nationale. 

 

 

 

90L’instruction de la BA n° 74-94 du 29/11/1994 fixant les règles prudentielles de gestion des banques et des 

établissements financiers 
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I.3.4. Classement et provisionnement des créances 

 
Chaque banque doit distinguer ses créances par degré de risque encouru : 

a. Les créances courantes 

 

Ce sont les créances dont le recouvrement intégral dans les délais, parait assuré. Ces 

créances doivent faire l’objet d’un provisionnement de 1 à 3 %. Il s’agit de provisions à 

caractère de réserves qui feront partie des fonds propres. 

b. Les créances classées 

 
Elles sont classées en trois catégories et leurs provisions viennent en diminution de l’actif 

de la banque. 

- Les créances à problèmes potentielles: ce sont les créances dont le recouvrement intégral, en 

dépit d’un retard qui reste raisonnable (entre 03 et 06 mois), parait encore assuré. Elles sont 

provisionnées à hauteur de 30 %. 

- Les créances très risquées : ce sont les créances dont le recouvrement parait très incertain et 

le retard de paiement se situe entre 06 mois et 01 an. Elles sont provisionnées à hauteur de 

50%. 

-Les créances compromises : les créances sont classées compromises lorsque la banque a 

épuisé toutes les voies de recours possibles pour leurs recouvrements. 

Ces créances doivent être passées en pertes. Leurs provisionnement est à hauteur de 100%. 

I.3.5. Le niveau des engagements extérieurs 

Les banques doivent limiter leurs engagements par signature au titre des opérations 

d’importations à un niveau ne dépassant pas quatre fois leurs fonds propres.91 

I.3.6. Le niveau des découverts 

 
Les banques ne doivent consentir que des crédits causés et le découvert en compte doit 

être conçu comme un crédit limité et exceptionnel de trésorerie. Ce découvert doit être limité 

à 15 jours du chiffre d’affaires du bénéficiaire.92 

 

 

 
 

 

 
91L’instruction n° 68_94 du 25/10/1994 de la BA fixant le niveau des engagements extérieurs. 
92L’instruction n° 74 / 94 du 29/11/1994 de la BA fixant les règles prudentielles de gestion des banques et des 

établissements financiers. 
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I.3.7. Le contrôle interne du risque de crédit 

 
Le règlement de la banque d’Algérie n° 02/03 du 14 novembre 2002 portant sur le 

contrôle interne des banques et établissements financiers impose « un système d’analyse et de 

mesure du risque crédit ». Il s’agit de l’ensemble des mesures mises en place, en termes 

d’organisation, de procédures, de système d’information, de comptabilité, d’outils d’aide à la 

décision (notamment la notation interne), qui devrait permettre une meilleure prise en charge 

de la gestion du processus de crédit et de l’évaluation des risques. 

Nous pouvons encore citer d’autres dispositions qui contribuent à une meilleure gestion du 

risque crédit à savoir : la centrale des risques et la centrale des impayés. 

La centrale des risques 

 

Elle a été instituée par la loi 90-10 et renforcée par l’article 98 de l’ordonnance 03- 11 

relative à la monnaie et au crédit. Cette dernière a pour but la collecte, la centralisation et la 

diffusion de toutes les informations relatives aux risques bancaires93. A cet effet, chaque 

organisme de crédit est tenu de déclarer tous les concours octroyés à leurs clients. 

La centrale des impayés 

 

Qui a pour but, la collecte de toutes les informations liées à une contrepartie quant aux 

incidents de paiement. En effet, la centrale des impayés est chargée pour chaque instrument  

de paiement et/ou de crédit d’organiser et de gérer un fichier central des incidents de paiement 

et de diffuser périodiquement auprès des intermédiaires financiers la liste des incidents de 

paiement.94 

I.4. Impact et limites de la réglementation 

 
L’accord de Bale I, modifié et complété, a permis d’accroitre la solidité et la stabilité du 

système bancaire international et renforcé l’égalité des conditions de concurrence entres 

banques internationales. Après son adoption, une progression importante des fonds propres de 

la quasi-totalité des banques a été observée. 

 
L’adoption du ratio Cooke dans plus d’une centaine de pays a contribué à la réalisation 

de ces objectifs. 

 

 
 

93
Loi n°92‐01 du 22 Mars 1992 portant organisation et fonctionnement de la centrale des risques, art 2. 

94
Loi n° 92‐Op.cit, art 3. 



Chapitre III : Gestion des risques du crédit bancaire 

86 

 

 

 

Cette tendance s’est poursuivie, en particulier avec les pressions du marché qui incite les 

banques à maintenir des fonds propres élevés. 

Le ratio Cooke n’est plus adapté au nouvel environnement sous la conjugaison de 

plusieurs facteurs95: 

Il ne tient pas suffisamment compte des risques effectivement encourus. En effet, les actifs 
 

des banques sont classés dans plusieurs catégories et ensuite pondérés par un facteur de 

pondération attribué à la catégorie de risque en question. Ainsi la quasi-totalité des encours 

envers le secteur privé non bancaire, dont les PME, est pondérée à 100% entraînant donc une 

exigence de 8% de fonds propres, quelle que soit la qualité des crédits accordés ce qui peut 

conduire à une mauvaise affectation des ressources ; 

pondération des engagements de crédit était insuffisamment différenciée pour rendre 
 

compte de la complexité effective du risque de crédit 

Les banques ont généralement pris avantage de ce manque de discrimination pour monter des 

opérations d'arbitrage prudentiel ; 

Des problèmes posés par l'adaptation de la norme de couverture à la sophistication des 

 

opérations financières des banques. Par exemple : regrouper un ensemble de prêts pour les 

transformer en titres de créances cessibles à des investisseurs actifs sur le marché ; 

rôle des techniques d’atténuation du risque de crédit, telles les garanties (réelles et 
 

personnelles) ou les produits dérivé n’est pas pris en compte du fait de leur taux de 

pondération faible ; 

Du point de vue des régulateurs, la prise en considération des risques bancaires n’est pas 
 

assez globale, c’est-à-dire que seuls les risques de crédit et de marché entrent en ligne de 

compte mais pas les risques opérationnels par exemple. 

Malheureusement, les limites évoquées se sont avérées de plus en plus pertinentes. 

Elles se sont progressivement révélées dans la pratique, ce qui a nécessité que l’on procède à 

une révision du ratio de solvabilité. 

 

 

 

 

 

 
95

Idem, art, 3. 

La 

Le 
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II. Les accords de Bâle II 

 
En raison de l’évolution considérable de l’activité bancaire, des marchés financiers, des 

méthodes de gestion du risque et des pratiques de surveillance, intervenus depuis la signature 

du premier accord, le Comité de Bâle, présidé alors par W. Mc 

Donough96 a jugé nécessaire d’en réviser le contenu. 

 
II.1. Les piliers de Bâle II 

 
En 1999, le comité de Bâle propose son premier document consultatif (CP1) posant les 

termes de la réforme autours de trois piliers97 

- Le pilier 1 concerne les exigences en matière de fond propre. Il impose aux banques un 

niveau minimal pour couvrir à la fois leurs risques de marché leurs risque de crédit effectifs et 

leurs risques opérationnel, ces derniers étant liés aux pertes que pourrait entrainer une 

éventuelle défaillance de leurs procédures internes. 

-Le pilier 2 précise le processus de surveillance prudentielle. 

- Le pilier 3 définit l’information que les banques doivent publier pour permettre un exercice 

efficace de la discipline de marché. 

Le tableau qui suit décrit les spécificités de chacun de ces piliers : 

 
Tableau n° 10: Les trois piliers de la réglementation Bâle II. 

 

 
Pilier1 : exigence 

minimales en fonds propres 
Pilier2 : processus de 

Surveillance 

Pilier 3 : discipline de 

marché 

Il définit les modalités de 
calcul du montant des fonds 

propres requis pour 

couvrir : 

-Le risque de crédit. 

-Le risque de marché. 
-Le risque opérationnel. 

Il définit les modalités du 
contrôle exercé par les 

autorités de surveillance 

bancaire en matière de : 

-Respect des exigences 

minimales de fonds 

propres. 

-Méthode d’évaluation et de 

gestion des risques 

Il définit l’information à 
publier en matière de 

dotation en fonds 

propres. 

-risque de crédit. 

- risque de marché. 
- risque opérationnel. 
-opération de titrisation. 

-méthode d’évaluation 

et de gestion des 
risques. 

 
Source : Pascal Dumontier- Denis-Dupré-Cyril martin, gestion et contrôle des risques 

Bancaires l’apport des IFRS et de Bâle II, paris, 2008.P,136 

 

 

96SARDI A, Op. cit, P 29. 
97* William Mac Donough est le président du Comité de Bâle et de la Federal Reserve Bank de New York. 
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II.1.1. Le Pilier 1 : les exigences minimales en matière de fonds propres 

 
Ce pilier est destiné à lier plus le niveau des fonds propres aux profils des risques de 

chaque banque, vise à améliorer l’évaluation des risques, le calcul de leur couverture par les 

fonds propres, afin d’assurer une meilleur stabilité micro prudentielle, avec un ratio mieux 

proportionne au risque. Ce nouveau ratio s’appel ≪ratio W.Mc Donought ≫. 

Ce nouveau ratio ne change pas l’assiette de calcul «fonds propres /risques» qui reste 

fixée à 8%. Par contre, une ventilation du risque en fonction de sa nature sera exigée (risque 

de crédit comptant pour 75%, le risque opérationnel pour 20% et le risque de marché pour 

5%). Il faut marquer l’introduction du risque opérationnel dans l’exigence des fonds propres. 

L’exigence minimale de fonds propres, de ce nouveau ratio, continuera à s’appliquer : 

 Au risque crédit suivant une méthodologie profondément modifiée ;

 Et au risque de marche suivant la méthodologie de Bale1, qui subira peu de 

Changements ;

 Le risque opérationnel subira une exigence spécifique de fonds propres.98

 
A. Risque crédit 

 

L’innovation principale porte sur la mesure du risque crédit qui constitue actuellement la 

principale source de risque pour les banques. Tout d’abord, une distinction est faite entre les 

pertes attendues (approximation par la moyenne historique des pertes) et les pertes 

inattendues. 

En effet, les fonds propres ne couvrent plus que les pertes inattendues. Les pertes 

attendues quand à elles sont couvertes par les provisions. 

A cet effet, pour l’évaluation des pertes inattendues le comité de Bâle a laissé le choix 

aux banques entre deux approches: 

 

 

98SARDI A, « Bale II», Op. cit, P 16. 

    
   

         
== 
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 L’approche standard 

Cette approche est une version actualisée de l’approche réglementaire actuelle. En effet, 

cette dernière reste une méthode forfaitaire, mais désormais la matrice des pondérations prend 

en compte deux critères: 

 

1. Un critère institutionnel d’où les classes : Etats, banques, entreprises. 

2. La qualité intrinsèque de la contrepartie appréciée à travers la note de crédit que lui a 

attribué une agence de notation externe. 

La matrice des pondérations au titre de cette approche est présentée ci-dessous : 
 
 

Client AAA à 
AA 

A+à A- BBB+ à 
BBB 

BB+à B- < B Non noté 

Etats 0% 20% 50% 100% 150% 100% 

Banque 20% 50% 100% 100% 150% 100% 

Entreprise 20% 50% 100% 100% 150% 100% 

 
Source : François Desmitch, « pratique de l’activité bancaire », Ed DUNOD, paris,2004, P268. 

 
 

 L’approche basée sur la notation interne ou IRB (internal rating based) 

 
Les approches IRB ont pour but de mettre en adéquation les fonds propres avec le 

profil risque à travers l’évaluation interne du risque de contrepartie. 

Le comité de Bâle propose deux approches : 

 
-La méthode IRB de fondation, selon laquelle la banque doit seulement estimer la probabilité 

de défaut (PD) de chaque crédit, la valeur des autres paramètres de risque 

(LGD, EAD, M) est donnée par l’autorité de contrôle. 

- La méthode IRB avancée, qui constitue la version complexe au sens où elle requiert une 

collecte d’informations plus détaillées de la part des banques. En effet, selon cette approche 

les banques doivent estimer elles même tous les paramètres clés (PD, LGD, EAD et M) 

destinés à mesurer leurs risques et ainsi calculer leurs exigence en fonds propres au titre du 

risque de crédit. 

L’approche IRB (Internal Rating Based Approach) offre aux banques la possibilité de 

mettre en place, sous certaines conditions, leur propre système de notation interne. 
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B. Risque opérationnel 

La mesure du risque opérationnel constitue la deuxième innovation à côté de celle du 

risque crédit. Trois méthodes sont proposées pour le mesurer : 

 

 La méthode de base (Basic Indicator Approach) 

C’est la méthode la plus simple et qui n’exige aucun critère d’éligibilité pour son 

application. Dans ce cas, le risque opérationnel d’un établissement est appréhendé à partir 

d’un indicateur financier et qui est le produit net bancaire moyen sur les trois dernières 

années. En effet, cette méthode consiste à appliquer un pourcentage fixe alpha à cet indicateur 

qui est représentatif de l’exposition potentielle aux risques opérationnels. 

 
 

 

 

 La méthode standardisée 

Cette méthode est identique à la précédente mais avec un pourcentage βi différencié par ligne 

métier 

 

 
Tableau n° 11: Les lignes de métiers et leurs pondérations. 

 

 
 

Ligne de métier Pondération 

Grandes entreprises (Corporate finance) β1=18% 

Transaction et courtage (Trading and sales) β2=18% 

Banque de détail (Retail banking) β3=12% 

Banque commercial (Commercial bank) β4=15% 

Moyen de paiement (Payement and settlement) β5=15% 

Service d’investissement (Agency service) β6=15% 

Gestion d’actif (Asset management) β7=12% 

Courtage de détail (Retail brokrage β8=12% 

 

Source : SARDI.A, « Bâle II », Afges édition, paris, 2004, p231. 

 
Fonds propres risques opérationnels = α × PNB total avec : α = 15% 
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 La méthode avancée (Advanced Measurement Approach) 

C’est l’approche la plus sophistiquée. Elle permet aux banques d’utiliser leurs modèles 

internes pour le calcul des pertes dues au risque opérationnel en utilisant les historiques de 

données de pertes internes et externes, l’analyse de scénarios et l’évaluation du système de 

contrôle interne du risque en question. 

Cette approche permet aux banques de calculer la perte due au risque opérationnel à un 

an qui ne peut être dépassée avec une probabilité de 99,9% et ce à travers l’utilisation de leurs 

modèles internes. 

 

C. Le risque de marché 

Le risque de marché a été introduit dans la réglementation prudentielle en 1996 par la 

Capitale Directive99. En forte expansion, les profils résultant d’activités de marché 

dépassaient alors souvent ceux provenant des activités bancaires traditionnelles. Source de 

profits mais aussi source de risque, il est apparu indispensable d’exiger la détention des 

capitaux propres minimaux pour couvrir les risques des activités de marché. 

Ces risques résultant de position de trading, il a été décidé d’estimer les pertes qu’elles 

pouvaient produire sur horizon court de 10 jours. La CAD propose une mesure normative de 

la volatilité des positions. Elle autorise aussi une estimation de cette volatilité reposant sur le 

concept de Value at Risk. La possibilité de recourir à la VAR marque la première entrée de la 

modélisation dans la réglementation prudentielle. 

II.1.2. Pilier 2 : le processus et de surveillance prudentielle contrôle interne100 

 
L’objectif assigné par le comité de Bâle aux autorités national est de s’assurer que chaque 

banque met en oeuvre un contrôle interne à un niveau permettant de maintenir le capital 

réglementaire au niveau voulu quelle que soit l’évolution des activités de la banque. 

Cette mission de veille et de contrôle repose elle-même sur l’engagement du 

management de chaque banque à mettre en oeuvre des instruments quantitatifs et qualitatifs 

crédibles d’évaluation des risques de crédit de leur portefeuille d’engagements. 

Il est fondé sur quatre principes fondamentaux : 
 

 

 

 

 

 

99DUMONTIER P, DUPRE D et CYRIL M, Op. cit. P133. 

100Ibid, P.139. 
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-Les banques apprécient elles-mêmes le montant des fonds propres qui leur nécessaires. 

Elles doivent prendre les mesures qui s’imposent si leurs fonds propres effectifs s’avèrent 

inférieurs aux fonds propres réglementairement exigés. Les règles et les principes de gestion 

et de mesure des risques et les procédures de contrôle interne mises en oeuvre relèvent de la 

responsabilité de leur direction générale. 

-Les superviseurs nationaux doivent réviser les processus d’adéquation des fonds propres 

de chaque banque et, en cas de lacunes, prendre les mesures appropriées. 

-Les superviseurs nationaux peuvent imposer aux banques les actions préventives qu’ils 

jugent utiles.la nature de ces actions n’est toute fois pas précisée par la réglementation, celles- 

ci étant par nécessité définies au cas par cas, en fonction de la situation rencontrée. 

 
-Les superviseurs nationaux doivent intervenir graduellement en fonction des risques 

perçue. Si les processus et stratégies interne révèle des lacunes, ils peuvent d’abord intensifier 

leur surveillance. Si la situation ce dégrade, ils peuvent exiger un renforcement des fonds 

propres, limiter les activités de la banque, voire exiger le remplacement de ces dirigeants. 

 

II.1.3. Le Pilier 3 : la discipline de marché 

 
L’objectif du pilier 3, complémentaire aux piliers 1 et 2, est d’encourager les banques à 

publier les informations nécessaires sur leur situation, afin de permettre au marche d’évaluer 

leur exposition aux risques, et l’adéquation de leurs fonds propres. 

Il y’a lieu de noter que la publication de ces informations est un critère qualifiant pour obtenir 

des allégements en fonds propres ou pour être éligible a une approche avancée de pondération 

des risques. Nous exposerons ci après, les principes de ce pilier : 

-relation avec les normes comptables 101: 

Le comité est soucieux d’éviter des conflits avec les normes comptables internationales. 

Pour cela, il a fait des efforts considérables afin d’harmoniser ces informations.  

Les banques choisissent l’emplacement et le mode de communication de ces informations. 

Si cette communication est faite avec les états financiers, il convient d’expliquer les 

différences matérielles qui peuvent exister avec la comptabilité. 

Les informations qui ne sont pas rendues obligatoires par les normes comptables n’ont pas 

besoin d’être auditées par un auditeur externe. 

- les informations à publier : 
 

101SARDI A, Op. cit, P 273. 
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Les informations que les banques publient sont relatives : à leur organisation, la structure 

de leur capital et son adéquation au profil des risques, le risque crédit, les garanties, la 

titrisation, portefeuille des actions, et enfin le risque de taux. 

 
II.2. L’Objectif de Bâle II 

Les objectifs fondamentaux poursuivis par le comité demeurent inchangés : continuer à 

accroître la solidité et la stabilité du système bancaire international et maintenir l’égalité des 

conditions de concurrences entre les banques internationales. 

Pour mieux réaliser ces objectifs Bâle II va introduire de nouvelle approches destinées à102: 

-Lier plus étroitement le niveau des fonds propres réglementaire au profil de risques 

spécifique de chaque banque ; 

-Inciter les banques à développer des systèmes internes de mesure des risques ; 

-Renforcer le rôle des autorités de supervision (pilier 2) et celui des marchés (plier 3) ; 

-Appréhender l’ensemble des risques soit par une exigence de fonds propres (tel le risque 

opérationnel) soit par le processus de surveillances prudentielle (tel le risque de taux d’intérêt 

sur le portefeuille bancaire). 

 

II.3. L’impact de Bâle II 

Plusieurs études quantitatives ont été menées pour calibrer les fonctions de pondérations 

et ainsi atteindre l’objectif fondamental clairement affiché par le comité qui est de maintenir 

globalement le niveau actuel des fonds propres de l’ensemble des banques. 

Plusieurs constatations ressortent de ces études pour l’évaluation de l’exigence de fonds 

propres des banques européennes103: 

-l’exigence de fonds propres sera réduite globalement de 5% par rapport au niveau actuel ; 

-les petites banques domestiques adoptant l’approche standard verront leur exigence de fonds 

propres diminuer légèrement ; 

-les grandes banques internationales adoptant des approches plus avancées verront leur 

exigence de fonds propres globalement inchangée ; 

-les banques spécialisées et sophistiquées adoptant les approches avancées verront leur 

exigence de fonds propres diminuer substantiellement ; 

 

 

102SARDI A, Op. cit, P 15. 

103Ibim, p 18.19 



Chapitre III : Gestion des risques du crédit bancaire 

94 

 

 

 

-la principale réduction de l’exigence de fonds propres ira aux portefeuilles de la banque de 

détail. 

II.4. Les limites de Bale II 

 

Bâle II est essentiellement une norme de fonds propres minimale. Il ne traite pas tous les 

risques (liquidité par exemple). Des insuffisances et des défauts ont été identifiés dans la 

réglementation « Bâle II ». 

En premier lieu, du fait même de sa sensibilité au risque, elle est apparue pro cyclique. En 

effet, en période d'euphorie financière, les risques pondérés diminuent (car basés sur 

l’historique des pertes), les banques ont besoin de moins de fonds propres et se suffisent de 

détenir le minimum de fonds exigé par le régulateur. 

Quand la situation se détériore, elles doivent augmenter leurs fonds propres pour respecter 

les exigences de solvabilité, avec des fonds devenus plus rares et plus chers, contribuant ainsi 

à précipiter les banques dans un état « d'asphyxie financière » et à réduire l'offre de crédit 

(phénomène de crédit Crunch), ce qui accentue la récession économique. 

En second lieu, il y a eu une sous-pondération dans le calcul du ratio des risques de marché 

ou des produits les plus complexes et donc risqués (en particulier de titrisation et de 

retitrisation). Les banques ont ainsi échoué à apprécier correctement les risques qu'elles 

prenaient. 

Par conséquent, leur niveau de fonds propres s'est retrouvé en inadéquation avec la réalité 

des risques encourus. 

Il est aussi important de souligner les problèmes d’évaluation comptable du « hors bilan » : 

la taille parfois très importante des produits dérivés en hors bilan a rendu difficile l'analyse 

des risques correspondants. 

De surcroît, il est manifeste que le passage à Bâle II en 2008 a permis aux banques 

européennes de réduire leurs exigences de fonds propres, en utilisant l’approche interne. 

Il est donc nécessaire d’améliorer Bâle II, mais le concept fondamental d’un niveau de 

fonds propres fonction du niveau de risques ne doit pas être remis en question. 

III. Les réformes de Bâle III 

La réforme Bâle III fait partie des initiatives prises pour renforcer le système financier à la 

suite de la crise financière de 2007 (crise « des subprimes ») sous l'impulsion du FSB 

(Financial Stability Board) et du G20. 
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III.1. Les accords de Bâle III 

Les Accords de Bâle III publiés le 16 décembre 2010 sont des propositions de 

réglementation bancaire. 

Elle part du constat que la sévérité de la crise s'explique en grande partie par la croissance 

excessive des bilans et hors bilan bancaires (via, par exemple, les produits dérivés), tandis que 

dans le même temps le niveau et la qualité des fonds propres destinés à couvrir les risques se 

dégradaient. En outre, de nombreuses institutions ne disposaient pas non plus de réserves 

suffisantes pour faire face à une crise de liquidité. Dans ce contexte, le système bancaire s'est 

révélé incapable d'absorber les pertes intervenues d'abord sur les produits structurés de 

titrisation et d'assumer ensuite la ré-intermédiation d'une partie des expositions de hors-bilan. 

Au pire de la crise, les incertitudes pesant sur la qualité des bilans, la solvabilité des banques 

et les risques liés à leur interdépendance (le défaut d'une institution pouvant entraîner celui 

d'une autre) ont provoqué une crise de défaillance et de liquidité généralisée. 

Compte tenu du rôle du système financier dans le financement de l'économie réelle, du 

caractère international des institutions financières et du coût final supporté par les États 

via notamment les plans de soutien public, une intervention coordonnée des régulateurs 

internationaux est alors apparue légitime. 

Bâle III est un ensemble de mesures nouvelles, que le Comité de Bâle sur le contrôle bancaire 

a élaboré pour renforcer la réglementation, le contrôle et la gestion des risques dans le secteur 

bancaire. Ces mesures visent à: 

 améliorer la capacité du secteur bancaire à absorber les chocs résultant des tensions 

financières et économiques, quelle qu'en soit la source ;

 améliorer la gestion des risques et la gouvernance ;

 renforcer la transparence et la communication au sein des banques.

III.2. L’indicateur et les ratios de la réforme 

Cette nouvelle réforme impactera avant tout les établissements européens compte tenu du 

nombre important de banques universelles, mais aussi des banques américaines disposant de 

pondération plus élevée du risque sur la titrisation et le négoce. 

Parmi les évolutions à venir, nous pouvons citer les points suivants (encore non finalisés)104 :
 

 mise en place d’un ratio de liquidité pour les banques internationales ;

 mise en place d’un ratio dit « d’effet de levier » ;

 redéfinition des fonds propres (Tier 1 notamment) ;
 

104http://www.bis.org/publ/bcbs189_fr.pdf. 

http://www.bis.org/publ/bcbs189_fr.pdf
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 une révision de la couverture de certains risques.

III.2.1. Amélioration de la gestion de la liquidité 

A. Ratio de liquidité à court terme 

Le Comité de Bâle envisage l’introduction d’un ratio de liquidité à court terme, le 

Liquidity Coverage Ratio (LCR), dont l’exigence minimale est de 100 % et qui a pour but de 

favoriser la résistance immédiate des banques à une éventuelle situation d’illiquidité.  

 Obligation pour les banques de disposer d’un volant d’actifs liquides de très bonne qualité, 

suffisant pour faire face à des sorties de trésorerie pendant 30 jours, dans un scénario de 

tensions aiguës à court terme.

 Pondération des actifs liquides en fonction de leur qualité allant de 100% pour les titres 

d’Etat et les comptes courants à des pondérations comprises entre 0% à 50% pour la dette 

privée.

 Instauration d’un ratio minimal à compter du 1er janvier 2015.

 
B. Ratio de liquidité à long terme 

Bâle III envisage l’introduction d’un ratio de liquidité à long terme, le Net Stable 

Funding Ratio (NSFR), pour remédier aux asymétries de financement et inciter les banques à 

recourir à des ressources stables pour financer leurs activités105.
 

 Mise en parallèle du montant des ressources stables à moins et plus d’un an avec les 

différents profils d’actifs.

 Evaluation des ressources et des besoins de financement grâce une pondération reflétant le 

caractère « stable » du financement et l’échéance de l’actif financé.

 Pondération des actifs à financer (créant un besoin de financement) :

-0% et 5 % : comptes d’espèces et titres d’état, 

- 65% et 85% : prêts hypothécaires et prêts aux particuliers, 

-100 % : autres actifs. 

 Pondération des sources de financement en fonction de leur caractère « stable» :

- 100% pour le Tier 1, 

- 80%-90% pour les dépôts de la clientèle, 

- 50% pour les emprunts non garantis. 
 

 

 

105ttp://www.bis.org/publ/bcbs189_fr.pdf. 

http://www.bis.org/publ/bcbs189_fr.pdf
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C. La Maîtrise de l’effet de levier 

Un ratio de levier indépendant du risque, et incluant le hors-bilan, complète les mesures de 

fonds propres fondées sur le risque et limite le recours à l’effet de levier au sein du système 

bancaire. 

Le ratio de levier a pour objectifs : 

-de limiter l’accumulation de l’effet de levier dans le secteur bancaire, contribuant ainsi à 

prévenir les processus d’inversion du levier, dont les effets déstabilisateurs peuvent être 

dommageables au système financier et à l’économie ; 

-de compléter les exigences fondées sur le risque par une mesure simple, non basée sur le 

risque, servant de filet de sécurité. 

III.2.2. La redéfinition des fonds propres 

A. Qualité et niveau des fonds propres 

L'accent est mis sur les actions ordinaires, dont le niveau minimal est porté à 4,5 % 

des actifs pondérés des risques (APR), après déductions106.
 

 

B. Absorption des pertes par les fonds propres au point de non-viabilité : 

Dans leurs conditions contractuelles, les instruments de fonds propres comprendront une 

clause permettant – à la discrétion de l’autorité compétente – de les annuler ou de  les 

convertir en actions ordinaires si la banque est jugée non viable. Ce principe accroît la 

participation du secteur privé à la résolution des futures crises bancaires, et réduit, ce faisant, 

le risque subjectif (ou aléa moral). 

 

C. Volant de conservation des fonds propres 

Constitué d'actions ordinaires à hauteur de 2,5 % des APR, ce volant porte à 7 % le niveau 

total des fonds propres de cette qualité. Des restrictions s'appliquent aux distributions 

discrétionnaires si l'exigence de 7 % n'est plus respectée. 

 

D. Volant contra-cyclique 

Compris dans une fourchette de 0 à 2,5 % et constitué d'actions ordinaires, ce volant est 

imposé par les autorités lorsqu'elles jugent que la croissance du crédit entraîne une 

augmentation inacceptable du risque systémique. 

 
 

 
 

106SARDI. A ; Op. cit, P145. 
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III.2.3. Une révision de la couverture de certains risques 

A. Titrisations 

Renforcement de la couverture en fonds propres de certaines titrisations complexes. 

Exigence, pour les banques, d’analyser plus rigoureusement la qualité de crédit de leurs 

expositions de titrisation notées par un organisme externe. 

 

B. Portefeuille de négociation 

Relèvement notable des fonds propres au regard des activités de négociation et sur 

dérivés, ainsi que des titrisations complexes dans le portefeuille de négociation. 

Création d’une exigence sur la valeur en risque en période de tensions, pour aider à atténuer la 

pro cyclicité. 

Exigence de fonds propres incrémentale au regard des risques estimés de défaut et de 

migration de notation sur expositions à des produits de crédit non titrisés, prenant aussi en 

compte la liquidité. 

 

C. Risque de contrepartie 

Renforcement substantiel du traitement du risque de contrepartie : mesure plus rigoureuse 

des expositions ; incitation, pour les banques, par le coefficient de fonds propres, à recourir 

aux contreparties centrales pour leurs opérations sur dérivés ; surpondération des expositions 

entre institutions financières. 

 

D. Expositions envers les contreparties centrales (CPC) 
 

Proposition du Comité d’affecter une pondération de 2 % aux expositions envers 

une CPC agréée et de calculer, en fonction du risque (par une estimation simple et uniforme), 

l’exigence de fonds propres au regard des expositions sur les fonds de garantie des CPC. 

 

III.3. L’impact et les limites de Bâle III 

Bâle 3 va exiger des banques plus de capitaux propres et de liquidité pour une même 

activité. Les impacts de Bâle 3 diffèrent en fonction des profils des établissements : 

 

- Banque de Financement et d’Investissement : C’est le métier dont la rentabilité des fonds 

propres est la plus impactée. Les acteurs bancaires vont se concentrer sur les activités de 

conseil à plus haute valeur ajoutée, comme les émissions de dettes, qui permettent d’établir 

des commissions. 
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- Banque Privée : Une évolution importante pour ce métier est envisagée. Ce métier focalisé 

sur la vente de produits très rentables comme des SICAV monétaires devra vendre à ses 

clients des produits moins rémunérateurs pouvant être intégrés comme des dépôts pour les 

établissements. 

 

- Banque de Détail : Ce métier pourrait connaître des changements importants puisque qu’il 

devra réaliser une sélection de ses clients à la fois sur leur potentiel et sur leur niveau de 

dépôts au sein de l’établissement. A l’étranger, il ne sera plus possible de développer des 

activités de crédit spécialisé pour l’approche progressive d’un pays. 

 
Section 02 : Les instruments de gestion du risque du crédit 

 
La gestion du risque de crédit est au cœur du métier du banquier. En effet, elle lui 

permet d’avoir une meilleure connaissance de ces clients et d’optimiser le couple rendement 

risque, des prêts accordés. 

 

Cependant, face à la concurrence des marchés financiers, les banques sont appelées à 

reconsidérer leurs opérations de prêts sous un angle différent. Elles doivent rationaliser leur 

gestion du risque de crédit en référence au marché. 

 

Il existe des moyens de protection contre les risques de crédit pour limiter leurs impacts 

où nous trouvons par exemple l’application du recueil des garanties et la gestion de ces 

risques évidemment. 

 

I. Politique des garanties 

 
On entend par garantie « un mécanisme permettant de protéger un créancier contre une 

perte pécuniaire »107. La première fonction de la garantie est qu’elle permet de diminuer 

l’exposition effective au risque. L’utilisation des garanties répond, également, à l’objectif de 

limiter le coût de la défaillance, puisqu’elles constituent une alternative à l’augmentation des 

taux d’intérêts. Elles offrent l’avantage de procurer une protection en cas de défaillance 

éventuelle, tout en limitant la hausse des taux d’intérêt. 

 
 

 

 

 

 

107Lobez F : « Banque Marche de crédit » édition PUF ; paris ; 1997 ; p.5. 
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I.1. Les garanties personnelles 

 

Ils sont constitués par l'engagement d'une ou plusieurs personnes (physiques ou morales) 

qui s'engagent à régler le créancier si le débiteur s'avère défaillant. «Elles garantissent 

l’exécution d’une obligation par un débiteur, elles ont pour objectif de consolider les chances 

de paiement du créancier, le prémunissant contre l’insolvabilité du débiteur»108. 

Il existe trois sortes de suretés personnelles: 

 Le cautionnement;

 L'aval;

 Les assurances des crédits.

 
Il y a aussi des précautions juridiques à prendre, qui consistent à la vérification de la 

capacité juridique de la personne physique qui donne caution, et des pouvoirs du mandataire 

de la personne morale qui se porte garante. 

I.1.1. Le cautionnement 

 

Le cautionnement est le type même de la sûreté personnelle, ce dernier est «l'engagement 

pris par un tiers de s'exécuter en cas de défaillance du débiteur»109. 

Le cautionnement est un contrat par lequel une personne « la caution » s’engage vis-à-vis 

d’un créancier, à satisfaire aux obligations du débiteur principal, si celui-ci est défaillant à 

échéance. Cet engagement est dit personnel, car il donne au créancier un droit sur le 

patrimoine de la caution. Toutefois, cette dernière n’est responsable que pour le montant pour 

lequel elle s’est portée garante. 

Il faut signaler que le cautionnement ne se présume pas, le banquier doit donc vérifier qu’il 

s’agit bien d’un acte écrit, ensuite il est de principe que la garantie ne vaut que ce que vaut la 

personne qui l’a émise, il est donc impératif de s’assurer de la solvabilité de la caution.  

Il faut bien distinguer le «cautionnement» qui est le contrat, de la «caution» qui est la 

personne qui se porte garante. «En terminologie, le mot «caution» désigne la personne qui se 

porte garante, et le terme «caution» désigne l'engagement lui-même»110. 

Or, dans la pratique courante, le terme «caution» désigne l'engagement lui-même. Il 

existe deux types de cautionnement: 

108BARTHES (Anne-Sophie) et HOUTCIEFF (Dimitri):«les sûretés personnelles», édition LGDJ, Paris, 2010, p. 60. 

109BERNET-Rollande(Luc):«Principe de technique bancaire», 23ème édition, édition DUNOD, Paris, avril 2004, p.128. 
110HADJ SADOK Tahar: «les risques de l’entreprise et de la banque», édition DAHLAB, Alger, 2007, p.116 
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 Le cautionnement simple;

 Le cautionnement solidaire.

 
A. Le cautionnement simple 

Le cautionnement simple est la forme type du cautionnement; la caution n'interviendra 

que si le débiteur ne s'exécute pas, car en définitive, c'est lui qui doit payer. La caution n'a 

contracté qu'un engagement accessoire, elle garantit une dette qui est celle d'autrui. 

A cet effet, la caution simple dispose de deux moyens de défense à savoir: le bénéfice de 

discussion et le bénéfice de division. 

 Le bénéfice de discussion: 

Le bénéfice de discussion permet à la caution (du fait qu'elle n'est pas solidaire avec le 

débiteur principal) de stopper les poursuites entamées par le créancier à son encontre et de les 

diriger vers le principal obligé. Le créancier se verra donc obligé de poursuivre en premier 

lieu le débiteur principal dans ses biens, et en cas d'insolvabilité de ce dernier, il pourra se 

retourner contre la caution. 

 Le bénéfice de division: 

Dans le cas de pluralité des cautions simples, la caution poursuivie peut exiger du 

créancier que la dette soit divisée entre l'ensemble des cautions et qu'elle ne soit engagée que 

sur sa part de cautionnement, à condition que les cautions soient constituées par le même acte. 

Dans le cas où les cautions auraient été constituées par des actes successifs, la caution 

poursuivie par le créancier perd le droit au bénéfice de division, à moins qu'elle se soit réservé 

ce droit dans l'acte de cautionnement. 

Ce genre de caution ne présente aucun intérêt pour la banque qui doit, dans ce cas, 

poursuivre d'abord le débiteur et établir son insolvabilité. 

B. Cautionnement solidaire 

Dans ce cas, la caution et le débiteur principal sont au même rang, le client a le choix de 

les poursuivre indifféremment, car il n’y a ni bénéfice, ni discussion, ni bénéfice de division. 
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I.1.2. L’aval 

C'est une forme particulière de cautionnement donné sur un effet de commerce ou un 

billet à ordre, et qui engage l'avaliste à exécuter l'engagement du débiteur principal en cas de 

défaillance de celui-ci. 

 
Au sens de l'article 409 du d'une code de commerce «L'aval est l'engagement personne de 

payer tout ou une partie d'un montant d'une créance, généralement un effet de commerce»111. 

Il existe deux formes d'aval 

 L'aval donné sur l'effet de commerce lui-même où sur une allonge: Qui sera collé au dit 

effet, le donneur d'aval devra apposer les mentions obligatoires au recto de l'effet de 

commerce. 

 L'aval donné par un acte séparé: C’est à dire que l'aval est donné sur un document différent 

de l'effet de commerce. Pour cette forme-là, il est exigé de mentionner le lieu d'intervention 

de l'aval. 

I.2. Les garanties réelles 

Une garantie réelle est un actif mobilier ou immobilier donné en gage par un débiteur à 

son créancier. Elle consiste dans l'affectation d'un bien en garantie d'une dette. Cette garantie 

peut être constituée d'un stock de marchandises, de titres, d'une délégation de créances, des 

fonds de commerce, des matériels, des immeubles et même des sommes d'argent. 

 

 L'hypothèque; 

 Le nantissement; 

 Les privilèges. 

 
II.6.1.1.1. L’hypothèque 

L’hypothèque est contrat par lequel un créancier peut, en cas de défaillance du débiteur 

se faire rembourser sur la vente d’un immeuble sans pour autant en dessaisir immédiatement 

le débiteur. 

Il faut signaler que le créancier peut se faire rembourser sur la vente de l’immeuble, en 

quelque main qu’il soit, mais par préférence aux créanciers inférieurs en rang. 

L’hypothèque doit faire l’objet d’un acte authentique et selon les formalités de sa 

constitution, on distingue : 

 

111Article 409 du code de commerce Algérien qui définit la garantie personnelle aval, 2007, p.97. 
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A. L’hypothèque conventionnelle 

Cette forme doit être établie devant le notaire, et doit faire l’objet d’une inscription à la 

conservation foncière. 

 

B. Hypothèque judiciaire 

Le créancier qui obtient un jugement condamnant le débiteur peut demander l’inscription 

d’une hypothèque sur un immeuble appartenant à ce dernier. En cas d’absence d’une 

condamnation du débiteur, le créancier peut ; à condition de prouver sa créance ; demander 

une inscription provisoire qui pourrait devenir définitive, si le jugement est en sa faveur. 

C. Hypothèque légale 

Elle est imposée par la loi à certains créanciers privilégiés. L’article 179 de la loi 90/10 

du 14/04/1990112, relative à la monnaie et au crédit, stipule que les biens immobiliers du 

débiteur sont affectés en garantie des engagements consentis au profit des banques et 

établissements financiers, son inscription s’effectue conformément aux dispositions légales 

relatives au livre foncier. 

 

II.6.1.1.2. Le nantissement 

Le nantissement est un contrat par lequel une personne s'oblige pour la garantie de sa 

dette ou celle d'un tiers, à remettre au créancier ou une tierce personne choisie par les parties, 

un objet sur lequel elle constitue au profit du créancier un droit réel en vertu duquel celui-ci 

peut retenir l'objet jusqu'au paiement de sa créance. Le créancier préfère le fonds de 

commerce, le matériel et outillage, les titres (bons de caisse). Ainsi, on trouve différentes 

sortes de nantissement: 

 

 Le nantissement du fonds de commerce. 

 Le nantissement de l'outillage et du matériel. 

 Le nantissement des titres et des créances. 

 
A. Nantissement du fonds de commerce 

Le nantissement du fonds de commerce est régi par les règles du droit commercial; le 

législateur lui a réservé une partie très importante dans le code de commerce.Le législateur n'a 

pas défini le nantissement du fonds de commerce lors de la rédaction du code de commerce. 

 
 

 

112L’article 179 de la loi 90/10 du 14/04/1990, relative à la monnaie et au crédit en Algérie 
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Cependant, HADJ SADOK Tahar l'a défini comme étant «la possibilité de donner en 

garantie le fonds de commerce suivant une procédure inspirée de celle des hypothèques »113. 

Le nantissement du fonds de commerce présente les caractéristiques suivantes: 

 

 C'est un acte consensuel, il se forme par la seule volonté des parties(le banquier et son 

client). 

 C'est un contrat constaté par un écrit authentique ou par un acte sous signe, privilège 

consenti aux banques et établissements financiers. 

 Il ne peut être consenti que par le propriétaire du fonds de commerce ou par une personne 

qui a une procuration spéciale notariée. 

 Il permet au banquier (en sa qualité de créancier nanti de premier rang) de saisir et de vendre 

le fonds de commerce par voie de justice. 

 Le banquier a la possibilité de se faire rembourser sur le produit de la vente forcée du dit 

fonds nanti, et ce, à concurrence du montant de sa créance. 

 Il confère au créancier nanti (banquier) un droit réel sur le fonds du commerce permettant 

ainsi au banquier de se faire rembourser sur le produit de vente du même bien. 

Ce droit réel permet aussi au créancier nanti de bénéficier de deux avantages très importants. 

Il s'agit du droit de préférence et du droit de suite. 

Le code de commerce a énoncé la liste des éléments du fonds de commerce susceptibles 

d'être nantis. Ils doivent faire l'objet d'une stipulation expresse pour être compris dans le 

nantissement. Dans le cas contraire, le nantissement ne concernera que: l'enseigne, le nom 

commercial et le droit au bail. 

D'autre part, elles sont exclues du nantissement les marchandises du fait qu'elles sont 

destinées à la vente et qu'il n'y a aucun moyen pratique d'obliger le commerçant à maintenir 

son stock. 

 
B. Le nantissement spécial du matériel et outillage ou véhicule 

Lors d’un nantissement du matériel et outillage, le banquier bénéficie d’un droit réel sur 

les biens financés pendant tout le contrat. Le même principe peut être retenu pour les 

véhicules, sauf que le contrat doit être notifié à la daïra qui fait apposer sur la carte grise la 

mention « véhicule gagé ». 

 

 
 

113HADJ SADOK (Tahar), op.cit, P.131. 
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C. Le nantissement des titres et créances 

Le nantissement des titres et créances est traité par le code de commerce. Cet acte 

consiste en l'affectation de titres en garantie de remboursement consenti par la banque à son 

client. Le banquier a pour obligation de conserver les titres, de ne pas les utiliser et de les 

restituer après remboursement intégral des crédits. S'agissant d'un acte de droit, pour sa 

validité, il est exigé la propriété des titres et créances du constituant et l'absence d'opposition 

des titres nantis. On trouve quatre formes de nantissement de titres et créances: 

 

 Le nantissement des marchés publics: 

Le nantissement du marché public constitue l'affectation en garantie d'une créance, au 

profit de la banque que le titulaire du marché détiendra envers l'administration contractante, 

pour couvrir les avances que la banque est appelée à lui consentir dans le cadre du même 

marché. Ainsi, le nantissement du marché public n'est qu'une affectation en garantie d'une 

créance future. Il ne peut être effectué qu'auprès d'un établissement bancaire. 

 

 Le nantissement des bons de caisse: 

Il s’agit d’un contrat par lequel, en contrepartie d’un prêt, des actifs financiers sont mis en 

gage, selon que les bons de caisse114*sont nominatifs ou anonymes, le nantissement doit être 

notarié ou sous seing privé. 

 

 Le nantissement des valeurs mobilières: 

Le nantissement des valeurs mobilières, s'adopte pour garantir plusieurs types de crédit 

tels que : les crédits par signature, les avances sur titres, les découverts. 

Le nantissement de ces valeurs peut s'adapter aussi au crédit à moyen terme, mais le 

risque pour le banquier est très élevé du fait de la variation des valeurs mobilières. 

Ça s'explique par les difficultés de prévoir la valeur d'une action par exemple dans le 

futur, bien qu'il existe des méthodes scientifiques pour permettre aux établissements de crédit 

d'évaluer ces titres. 

Le choix des valeurs à admettre en nantissement est très délicat, cela est dû à la variation 

dont elles peuvent faire l'objet. Ainsi, le banquier pour se prémunir contre de tels risques 

devra rechercher des valeurs. 

 

114*Le bon de caisse est un titre de créance nominatif, émis par la banque pour une durée déterminée. Ces 

bons sont représentés matériellement par des formules détachables d’un carnet à souche. 
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 Le gage véhicule: 

Le gage véhicule est le nantissement du matériel roulant soumis à l'immatriculation, la 

législation algérienne ne prévoit aucun texte qui règlemente le gage véhicule. 

Cette nouvelle forme de gage sans dépossession est assimilée en Algérie au nantissement 

spécial du matériel. Le gage véhicule présente les propriétés suivantes : 

 Le gage véhicule concerne uniquement le matériel financé. Il est affecté à la garantie du 

crédit destiné à l'acquisition de véhicules soumis à l'immatriculation.

 Le gage véhicule n'entraîne pas la dépossession du débiteur du bien gagé. Il est consenti 

par le propriétaire du bien.

 Il confère au créancier gagiste, un droit de rétention bien qu'il n'ait pas main mise effective 

sur le véhicule. Ce droit de rétention permet au créancier gagiste de s'opposer à la vente 

poursuivie par un créancier.

 

II.1.2.2.3.Les privilèges 

Le privilège est un droit que la qualité de la créance donne à un créancier d'être préféré 

aux autres créanciers, même hypothécaires. Cette priorité de paiement permet à son titulaire 

de disposer d'une garantie sur une partie ou la totalité du patrimoine du débiteur. 

Les privilèges peuvent être généraux ou spéciaux; ils peuvent être mobiliers ou 

immobiliers 

 Privilèges généraux sur les meubles et immeubles par exemple: frais de justice, salaires...

 Privilèges généraux sur les meubles par exemple: frais funéraires, créances de la 

victime d'un accident.

 Privilèges spéciaux immobiliers par exemple privilège du vendeur d'un immeuble.

 Privilèges spéciaux mobiliers par exemple: privilège du bailleur sur les meubles meublants 

du locataire, privilège de l'aubergiste.

I.1.2.3. Les garanties morales 

Ce genre de garanties est en relation directe avec la conscience du client et ne tient 

qu'à son degré de sincérité. On trouve parmi les garanties morales115 que le banquier exige 

paroisse qui suit: 

 La subrogation.

 La promesse de garantie.

 La lettre d'engagement.
 

115http://www.memoireonline.com/les-risques-et-les-garanties-bancaires(15-01-2020) 

http://www.memoireonline.com/les-risques-et-les-garanties-bancaires
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A. La subrogation 

Parfois, la banque qui effectue un paiement pour le compte d'un client, peut trouver dans 

une subrogation une garantie utile lorsque la créance jouit d'un droit de préférence et 

notamment d'un privilège. La subrogation peut être alors conventionnelle ou légale. 

 La subrogation conventionnelle:

Elle est généralement consentie par le créancier qui reçoit le paiement. Elle doit être 

expresse et explicite. 

 La subrogation privilégiée:

Elle est liée aux créances jouissant de privilèges tels que celui du trésor, de la sécurité 

sociale des travailleurs, de la justice... 

 La subrogation par endossement d'effets:

Pour les créances matérialisées par un effet de commerce, le privilège et la subrogation 

se transmettent par voix d'endos à l'ordre des porteurs successifs de l'effet de commerce et 

particulièrement en matière de transaction sur les actifs d'investissement (fonds de commerce, 

terrains et bâtiments, matériel et outillage neufs...). 

B. La promesse de garantie: 

Il peut arriver qu'à défaut de garanties réelles, le banquier se contente d'une promesse 

d'hypothèque. Cette dernière n'a aucune valeur vis-à-vis des tiers, mais en pratique elle est 

assez efficace comme moyen de pression sur un débiteur qui s'est engagé à rembourser sa 

dette en totalité ou en partie. 

 

C. La lettre d'engagement 

Parfois, même le banquier demande au client de s'engager à ne pas accorder au profit 

des autres créanciers une sureté qu'il n'a pas lui-même exigée. La valeur d'un tel engagement 

repose essentiellement sur le principe du respect de la parole donnée. 

II. Le partage des risques 

Pour réduire son exposition au risque sur une contrepartie, une banque peut souhaiter 

partager l’octroi des crédits avec d’autres établissements du crédit selon des modalités 

différentes116. 

 

 

 

 

116De Coussergures S.:« Gestion de la banque du diagnostic à la stratégie » ; 3émeédition ; Dunod ; Paris ; 

2002; P.175 
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II.1. Le cofinancement 

Avec le cofinancement, plusieurs banques se mettent d’accord pour financer une 

contrepartie et cet accord peut donner lieu, mais cela n’est seulement obligatoire, à la 

constitution d’un pool bancaire. Une clef de répartition assigne à chaque membre du pool une 

quotes-parts dans la masse des crédits distribués et une ou deux banques du pool, ayant en 

général les quotes-parts les plus élevées, sont dites chefs de file et assurent la gestion et le 

suivi des concours. 

Le pool présente l’avantage, outre la division des risques, de permettre à de petites 

banques de prendre part au financement de l’activité de plus grands entreprises. De plus, en 

cas de difficultés, un pool unanime à plus du poids pour obliger une firme à mettre en œuvre 

un plan de redressement. 

Donc puisque on parle de partage du risque de crédit, la banque n’assume pas la totalité 

du risque ce diminue l’effet de ces risques sur la situation des banques constituant le pool2 

 

II.2. Les engagements de garanties 

Dans ce cas, la banque prêteuse bénéficie d’une garantie délivrée par un tiers spécialisé 

dans ce type d’intervention (par exemple une société de caution mutuelle ou la Sofaris,  

société spécialisée dans le partage de risques). Le tiers n’intervient pas en financement. 

III. Les supports (documents) : 

Un ensemble de document accompagne le crédit tout au long de sa vie. Ces supports 

alimentent aussi une banque de données pour de futur renouvellement du crédit ou pour une 

autre forme de concours que l'entreprise sollicitera auprès de la banque. 

III.1. La convention du crédit 

C'est un document élaboré par la banque, dans lequel elle explique les modalités du crédit. 

Elle a une valeur de contrat car, le client après avoir pris connaissance du document, doit 

approuver afin de lui donner toute son essence juridique. 

III.2. Assurance-crédit 

L’assurance-crédit est défini comme étant « un contrat par lequel l’assureur s’oblige, 

moyennant des primes ou autres versements pécuniaires, à fournir à l’assuré ou au tiers 

bénéficiaires au profit du quel l’assurance est souscrite, une somme d’argent, une rente ou une 

autre prestation pécuniaire, en cas de réalisation de risque prévu au contrat »117. 

 

117Hugert DE LA BRUSLERIE, OP, CIT, P.337. 
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L'assurance-crédit a pour objectif d'apporter des réponses concrètes pour des questions 

relatives à la prévention et à la gestion du risque d'impayé, au recouvrement des créances en 

souffrance, à une indemnisation rapide. 

En effet, pour trouver la solution adéquate au besoin spécifique, les compagnies 

d'assurances ont appelé à diverses formes d'assurances. 

L'assurance-crédit, dans ce cas, l'assureur prend une position qui se rapproche de celle de la 

caution moyennant le versement d'une prime à la charge de l'emprunteur et l'assurance 

incendie qui permet un dédommagement en cas de destruction, de dégradation ou du vol d'un 

des biens de l'entreprise qui peut servir de suretés. Les uns comme les autres permettent, en 

général, de garantir118 : 

- Le paiement des créances impayées issues de procédures collectives ; 

- L'indemnisation des impayés qui pourraient la mettre en péril (impayés exclusivement 

pouvant entrainer des dépôts de bilan); 

- Le recouvrement des sommes prêtées à des entreprises. 

 

 

IV. Les dérivés de crédit 

Un produit dérivé du crédit est défini comme étant « un instrument du marché, donc coté 

en fourchette, dont le flux qui lui est associé dépend de l’évolution de la qualité du crédit de 

l’émetteur d’un actif de référence »119. 

Un dérivé du crédit est donc un contrat financier conclu de gré à gré, dont le marché est 

accessible à toutes les catégories d’intervenants : banques, assurances, entreprises,...etc. Les 

dérivés du crédit permettent à une banque de vendre le risque attaché à une créance tout en la 

conservant à l’actif de son bilan. 

 

IV.1. Diversité des dérivés du crédit 

Plusieurs catégories de dérivés du crédit peuvent être distinguées, à partir de mécanismes de 

transferts du risque mis en œuvre. 

 

 

 

 

 

 

118Code civil algérien ; office national des travaux éducatifs ; Alger ; 1999 ; P.146. 
119www.e-assurance-crédit.com (15-01-2020). 

http://www.e-assurance-crédit.com/
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IV.1.1. Les instruments liés à un événement du crédit 

 
Avec ces instruments, l’obligation de paiement du vendeur de garantie découle de la 

survenance d’un évènement du crédit de type défaut ou dégradation de la créance sous- 

jacente, c’est par la conclusion d’un contrat de swap que le risque a été transféré. 

Cette catégorie de dérivés du crédit est, principalement, constituée du crédit default swaps qui 

est défini comme « un contrat financier bilatéral par le quel une des parties (l’acheteur de 

protection) paie de manière périodique une prime sur un montant national, afin d’obtenir 

auprès du vendeur de la protection un paiement contingent à la suite d’un événement du crédit 

sur l’emprunteur »120. 

IV.1.2. Les instruments sur spread de signature 

Dans ce cas, l’obligation de paiement à la charge du vendeur de garantie nait de 

l’évolution de l’écart de rendement entre la créance sous-jacente et celui d’une dette de 

référence. Les forward spreads et les options sur spreads appartiennent à cette catégorie de 

dérivés de crédit. 

IV.1.3. Les total return swaps 

Cette troisième catégorie est constituée de produits reposant sur un mécanisme de 

transfère du risque total (capital et intérêts) attaché à une créance sous-jacente. Ces 

instruments permettent d’échanger, grâce à un swap, le rendement d’une créance contre celui 

d’une dette de référence, un emprunt d’Etat, par exemple, donc sans risque. 

 

IV.2. Utilité des dérivés du crédit 

Les dérivés du crédit121 permettent une véritable gestion du risque de contrepartie 

puisqu’ils rendent possible la dissociation du coût du risque de contrepartie et du coût de 

financement de la créance à laquelle il est attaché. 

Un établissement de crédit peut ainsi122: 

- Vendre des risques existants tout en conservant les créances à son bilan ; 

- Achète des risques et diversifier son exposition. 
 

 

120Marteau D. : « Les enjeux de développement du marché des dérivés de crédit » ; Edition Revue banque 

stratégie; Paris;2001 ; P.2. 
121un dérivé du risque est un produit financier a terme visant a transférer le risque de crédit d’un actif dune 

contrepartie « acheteuse de protection » vers une contrepartie « vendeuse de protection ». 
122Bruyère R. : « Les produits dérivés de crédit » ; Edition Economica ; Paris ; 1999 ; P.30. 
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Ces deux opérations peuvent s’insérer dans des stratégies d’arbitrage ou de spéculation 

favorisent la gestion dynamique du risque de contrepartie en donnant aux établissements du 

crédit l’accès à des risques de contrepartie que commercialement, ils ne sont pas en mesure de 

prendre. Les banques sont, également, très actives en matière de dérivés du crédit comme 

teneurs de marché et assurent ainsi la liquidité de ces produits. 

 

V. La politique de provisionnement 

La détermination du taux de provision est une décision qui, dans la banque, est donc le 

reflet d’une vision de l’avenir plus ou moins optimiste concernant les clients douteux. 

Le taux de provision est une donnée « politique » sur chaque client et son avenir. 

L’utilisation de taux de provision forfaitaire moyen, fondés sur des statistique, et parfois 

délicate étant donnée la remise en cause possible de ce mode de provision par le fisc (bien 

qu’il ait un sens économique)123. 

La banque calcule globalement deux ratios qui permettent de suivre l’évolution de son 

risque de crédit : 

 Le ratio de l’encours risqué est constitué de l’ensemble de créances considérer comme 

douteuses ou litigieuse rapporté a l’encours de brute de crédit.

 Le taux de couverture est égal au montant de provision constitué par le taux de couverture 

globale à un caractère politique en raison de l’ampleur du risque crédit internationaux.

 
VI. Titrisation 

La titrisation est une technique financière américaine, qui consiste pour une entreprise à 

céder certains de ses actifs et recevoir une contrepartie des liquidités. Ces actifs sont cédés à 

une structure spécifique dédiée (SPV : Special Purpose Vehicule) qui émet des parts (titre de 

dette) souscrite par des investisseurs. 

VI.1. La titrisation des créances 

 
La titrisation des créances bancaire (CLO) est une opération de titrisation où les actifs 

vendus sont des prêts bancaires. Ces prêts sont, généralement, des crédits au logement ou à la 

consommation qui sont difficilement finançables et ont des taux élevés. La qualité du 

 
 

123Sylvie DE COUSSERGUES, « gestion de la banque », DUNOD, Belgique, 1992, P.83. 
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portefeuille proposé par la banque est examinée par des agences de notation telle que standard 

& poor’s ou Moody’s, selon un certain nombre de critères124. 

 

• Avantage des CLO 

Par l’opération de titrisation, la banque cède une partie de ses créances, mais également, le 

risque attaché à celles-ci. L’intérêt des CLO réside, également, dans leur capacité à libérer le 

capital qui était alloué aux créances cédées. La banque, pourra alors, procéder à des nouvelles 

opérations125. 

A côté des CLO classiques, on retrouve les CLO synthétiques. Un CLO synthétique 

consiste pour une banque à céder le risque de contrepartie d’un portefeuille de créance tout en 

conservant les créances dans son bilan. En effet, Les CLO synthétiques ne porte pas sur les 

prêts, mais sur les dérivés de crédit se rapportant à ces prêts. 

 

Tableau n° 12: les avantages et les inconvénients de la titrisation 
 
 

 

Intérêts pour l’entreprise /banque 

 

Intérêts pour l’investisseur 

 

- Sortir des actifs de son bilan 
- Pour les banques, contourner la rigidité 

du capital réglementaire 

- Avoir recours à une source de 
financement moins onéreuse que celles 

fondées sur son rating 

- Développement des marchés de capitaux 

 

- Accéder à des nouveaux produits fondés sur les 
actifs jusque-là inaccessibles 

- Niveau de rendement élevé 
- Bénéficier d’un effet 
- diversification 

Points faibles pour l’entreprise Points faibles pour l’investisseur 

 

- Montage complexe ; 

- Coûts importants ; 
- Placement difficile des tranches les plus 

risquées. 

 

- Montage complexe ; 

- Des risques liés au dowside. 

Source : DE SERVIGNY (Amaud), P.145. 

 

 

 

 

124De Coussergues S. : « Gestion bancaire du diagnostic à la stratégie » ; 4ème édition Dunod ; Paris ; 2005; 
P.176 
125DE SERVIGNY (Amaud): «Le risque crédit: nouveaux enjeux bancaire», 2eme Ed, édition DUNOD, Paris, 
2003.p.145. 
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Conclusion 

L’objectif de ce chapitre est de présenter les moyens de prévention et de gestion envers 

les risques de crédit à travers les nomes prudentiels (réglementation international et national) 

et les méthodes opérationnels. 

Pour une bonne maîtrise des risques, le premier souci des autorités bancaires est de 

limiter au maximum la propagation des défaillances, peuvent entrainer de grave perturbation 

pour le reste des agents économiques. 

En effet, la gestion des risques a gagné du terrain dans les établissements financiers. La 

forte connaissance des activités bancaires et interbancaires à inciter les banques à mettre en 

place des moyens pour pouvoir gérer leur risque de contrepartie. 

Ces moyens de gestion permettant de maintenir ce risque dans une enveloppe 

acceptable, par conséquent de protéger le patrimoine et de créer de la valeur pour celle-ci, 

ainsi qu’à ses parties prenantes en fournissant un cadre méthodologique qui permet à toute 

activité future d’être mise en place de façon cohérente et maîtrisée. 
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Introduction 

Les banques algériennes, comme toutes autres, sont soumises aux différents risques, 

notamment, le risque du crédit , donc pour mettre en relief l’aspect maîtrise du risque du 

crédit on a essayé de traiter un dossier du crédit d’investissement qui constitue un moyen 

d’identification de la gestion opérationnelle de ce risque. 

A cet effet, la première section de ce chapitre sera consacrée à la présentation de 

l’organisme d’accueil (BNA) afin de comprendre le parcours de celui-ci, quant àla deuxième 

section, sera réservée à l’étude d’un dossier de crédit qu’est destiné à la création d’une 

location de voiture. 
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Section 01 : présentation de l’organisme d’accueil BNA 

Notre stage pratique s’est déroulé à l’agence principale de la Banque Nationale d’Algérie 

(BNA) 581 Tizi Ouzou, nous commencerons par une présentation générale de la banque puis 

de l’agence. 

1. Présentation générale de la Banque Nationale d’Algérie (BNA) 
 

La Banque Nationale d’Algérie BNA, est la première banque commerciale algérienne. 

Créée le 13 juin 1966, elle exerce tous les activités d’une banque de dépôt, elle assure 

notamment le service financière des groupements professionnel, des entreprises. 

Elle traite toutes les opérations de banque, de cange et de crédit dans le cadre de la 

législation et de l réglementation des banques. 

La Banque Nationale d’Algérie dispose de 211 agences implantées sur tout le territoire 

national, chapoté par 17 directions régionales (DRE). Elle distribue gratuitement à sa clientèle 

des cartes CIB (carte interbancaire). 

 

La Banque Nationale d’Algérie dispose de 90 guichets automatiques de banque (GAB), 

130 distributeurs automatiques de billets (DAB), plus de 5000 collaborateurs, elle compte 

plus de 2.5 millions de clients particuliers et d’entreprises actives de différentes tailles. 

 

1.1. Historique de la Banque Nationale d’Algérie (BNA) 

 
La Banque Nationale d’Algérie a 50 ans d’existence126, nous essayons de citer les dates les 

plus marquantes de ces 50 ans d’existence : 

- 1966 : la Banque National d’Algérie a été créée par l’ordonnance n° 66/178 du 13/06/1966, 

à partir du réseau du crédit foncier d’Algérie et de Tunisien (C.F.A.T). Elle exerçait toutes les 

activités d’une banque universelle et elle était chargée en outre du financement de 

l’agriculture. Disposaient d’un monopole légal en matière de traitement des opérations 

bancaires du secteur public, agricole, industriel et commercial. 

- 1982 : la restructuration de la Banque Nationale d’Algérie a donné naissance à une nouvelle 

Banque qui est la Banque Algérienne de Développement Rural (BADR), spécialisée dans le 

financement et la promotion du secteur rural. 

 

126http://www.bna.dz/fr/a-propos-de-la-bna/presentation-de-la-bna, (10/01/2020). 

http://www.bna.dz/fr/a-propos-de-la-bna/presentation-de-la-bna
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- 1988 : la loi n° 88-01 du 12 janvier 1988 portant orientation des entreprises économiques 

vers leur autonomie, avait des implications incontestables sur l’organisation et les missions de 

la Banque Nationale d’Algérie avec notamment : 

 
 Le retrait du trésor des circuits financiers et la non-centralisation de distribution des 

ressources par le trésor.

 La libre domiciliation des entreprises auprès des banques ;

 La non-automaticité des financements.

- 1990 : La loi n° 90-10 du 14 avril 1990 relative à la monnaie et au crédit quant à elle, a 

provoqué une refonte radicale du système bancaire en harmonie avec les nouvelles 

orientations économiques du pays. Elle a mis en place des dispositions fondamentales, dont le 

passage à l’autonomie des entreprises publiques. 

La Banque National d’Algérie à l’instar des autres banques, est considérée comme une 

personne morale qui effectue, à titre de profession habituelle principalement des opérations 

portant sur la réception de fonds du public, des opérations de crédit ainsi que la mise à la 

disposition de la clientèle, des moyens de paiement et la gestion de ceux-ci. 

 
- 1995 : La Banque Nationale d’Algérie était la première banque qui a obtenu son agrément 

par délibération du conseil de la monnaie et du crédit le 05 septembre 1995. 

 
- 2009 : Au mois de juin 2009, le capital de la Banque Nationale d’Algérie est passé de 

14.600 milliards de dinars algériens à 41.600 milliards de dinars algériens. 
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1.2. Organigramme BNA : 
 

A partir de ce qu’ on a cité  au  paravent,  l’organigramme  de  la  BNA  peut  être  

schématisé de la manière suivante : 

Figure n° 2 : organigramme de l’organisme de la BNA 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1.2.1. Organisation de la BNA : 
 

L’organisation de la  BNA  s’articule  autour  des  structures  centrales  et  du  réseau  

de succursales  et  agences,  celle-ci  entretiennent  entre  elles  des  relations  fonctionnelles  

et hiérarchiques  repartissent  l’ensemble  des  missions dévaluées  a  la  banque  dont   le 

code des missions fixées par les pouvoirs publics. 
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1. La direction générale : 
 

La direction générale pour taches : la conception, l’organisation, l’animation et le 

contrôle des structures du réseau. 

2. La succursale : 
 

C’est  l’organe  intermédiaire  entre  les  agences  et  les  services  centraux , elle  a  

pour fonction principale de contrôler, d’animer, de superviser et  cordonner  le 

fonctionnement  des  agences  qui  lui  sont  rattachées. La succursale  est   constituée   de 

deux départements : 

 Le premier est chargé d’animer, de contrôler et de coordonner les activités  de  la 

succursale et des agences, il est constitué de plusieurs  services  (service  administratif,  

service de personnel, de contrôle et service financier). 

 Le deuxième est celui de l’exploitation. 

3. L’agence : 
 

C’est une cellule de base de l’exploitation  de  la  banque,  l’agence  doit  être en  

mesure de satisfaire efficacement la clientèle grâce à ses structures d’accueils et de  

traitement. L’agence est constituée de : 

A. La direction : 
 

Organe  de  contrôle  de  tous  les  services  de l’agence. 
 

B. Les  différents  services d’une agence: 

Il existe cinq   catégories de services dont chacun se compose de différentes 

sections : 

a- Service caisse : 

Il est composé de trois sections : 

 Section guichet :On  y  retrouvé  les  opérations  de  paiement  par  chèques,  versement  

en espèce et de gestion des carnets de chèques. 

 Section  virement :Ou  sont  effectuées  les  opérations  de  virement  émises  et  reçues,  

la gestion des comptes financiers et la confection du journal résumé. 

 Section  recette  / position :On est effectuées les opérations de certification de 

chèque , de traitement de chèque et les effets présentés au paiement. 



Chapitre IV : Etude d’un dossier de crédit d’investissement Cas de la BNA 581 Tizi-Ouzou 

120 

 

 

 

b- Le service portefeuille : Que se pose : 

 
 Section remise : 

On y retrouve les chèques, les effets, remise a l’escompte et l’encaissement, les 

impayés, les renseignements  commerciaux  et  la  gestion  des  fichés  liées  à  l’opération  

des chèques et des effets de virement reçus. 

 Section encaissement : 

Elle concerne les chèques,  les  effets,  les  virements  à  représenter  aux  confrères  et 

la présentation des chèques et des effets de virement reçus. 

 Section comptabilité : 

Chargée des opérations de gestion de compte de recouvrement, de confection du  

journal résumé, de contrôle ket du suivi de la sincérité des comptes. 

c- Service étranger : 

La politique  de  la  BNA  en  matière  de  relations  avec  les  banques  étranger  se  

faits sur la base des orientations de la direction générale. 

d- service et contrôle : 

Ce  service a pour  rôle  de  veiller  à la  bonne  tenue  des  moyens  matériels,  aussi  

qu’a la bonne conservation et la  répartition  des  fournitures  du  bureau  de  suivre  la  

gestion du budget et de veiller a la conservation des clés télégraphiques et cela par le 

département des affaires juridique qui assure la mise en exécution des textes légaux et 

réglementaire de toutes les activités au sein de la banque national d’Algérie BNA. 

e- Service crédit : il est structuré en : 

 Cellule d’études et analyse.

 Secrétariat d’engagement.

 Il a pour mission essentielle.

 L’étude et l’appréciation des risques.

 La mise en place de le suivi des lignes de crédits autorisées.

 Le recouvrement des créances litigieuses

 

2. Mission de la BNA : 

Les missions et les activités de la BNA sont reprises dans son statut au titre de ces 

derniers. La banque Nationale d’Algérie exerce toutes les activités d’une banque de dépôts, 

elle assure notamment le service financier des groupements professionnels des entreprises. 
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Elle traite toutes les opérations de banque, de change et de crédit dans le cadre de la 

législation et de la réglementation des banques et peut notamment : 

 Recevoir du public des dépôts de fonds, en compte ou autrement, remboursables a vue, a 

préavis, à terme ou échéance fixe ;

 Emettre des bons et obligations, emprunter pour les besoins de son activité ;

 Effectuer et recevoir tous paiements en espèces ou par opérations de domiciliations, mises 

a dispositions de banque ;

 Consentir sous toutes formes des crédits, prêts ou avances avec ou sans garanties, tant par 

elle-même qu’en participation ;

 Exécuter, en attachant ou non sa garantie, toute opération de crédit pour le compte d’autres 

institutions financier ;

 Souscrire, escompter, prendre en pension ou acheter tous effets de commerce, bons 

annuités et valeurs émises par le public ou par les collectivités publiques ou semi-publiques et 

en général, tous engagement à échéance fixe transmissible à ordre résultant d’opérations faites 

par tous les établissements et administrations publics ;

 Négocier, nantir, mettre en pension ou réescompter ces valeurs ;

 Financer par tout mode les opérations de commerce extérieur ;

 Recevoir en dépôt tout titre et valeur ;

 Recevoir ou effectuer tout paiement et toue recouvrement des lettres de change, billets à 

ordre, chèques, warrants, coupons d’intérêts ou de dividendes, titres remboursables ou 

amortis, factures et autres documents commerciaux ou financer ;

 Louer tout coffre et compartiments de coffres ;

 Servir d’intermédiaire pour l’achat, la souscription ou la vente de tout effet public, action, 

obligation, plus généralement, de toute valeur mobilière, ainsi que des métaux précieux.

 

 
3. Fonctionnement de l’agence BNA 581 de Tizi-Ouzou 

L’agence BNA 581 est rattachée, hiérarchiquement à la DRE et entretient des relations 

fonctionnelles avec les structures de la BNA. 

3.1. Classification par niveau d’activité : 
 

Les agences des BNA sont classées en fonction de leur niveau d’activité, en quatre 

catégories : 
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- Agence principale ; 

- Agence  de première catégorie ; 

- Agence de deuxième catégorie ; 

- Agence de troisième catégorie ; 

De par son important niveau d’activité et sa large clientèle ; la BNA de Tizi-Ouzou est classée 

comme agence principale. Elle est structurée en cinq compartiments comme suit : 

- Compartiment commercial et juridique ; 

- Compartiment caisse et portefeuille ; 

- Compartiment crédit et engagement ; 

- Compartiment contrôle comptable, informatique et gestion administrative. 

 

3.2. Structure de l’agence BNA 581 
 

Conformément à la circulation n°1819 du 24/12/2000, l’agence principale BNA est 

dirigée par un directeur régional, secondé d’un directeur adjoint et disposé par un personnel 

qui assure sa gestion administrative et technique. 

A l’instar des autres entreprises, la banque cherche une permanence à maximiser son 

profit et les services crédit s’affirme des qu’il en représente une source potentielle. 

Toutefois, beaucoup de risque lui sont liées et le banquier tenté à cheque fois de les 

minimiser par des engagements. 

En effet, dans le but de mener à bien cette tâche le service crédit est organisé de telle 

sorte à étudier, contrôler et suivre tout engagement. 
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Figure n° 3: Organigramme de l’agence principal 581 BNA 
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Section 02 : Etude d’un dossier de crédit d’investissement auprès de la BNA Tizi Ouzou  
 

Cette seconde section est consacré à l’étude d’un dossier de crédit d’investissement pour 

illustrer tous ce qui été réalisé durant notre stage pratique au sein de l’agence principale BNA 

581 de Tizi-Ouzou. 

Notre étude portera sur le financement partiel de la création d’une location de voiture 

avec ou sans chauffeur qui appartient à un particulier, après les démarches nécessaires pour la 

constitution d’un crédit qui a pour objet la réalisation de ce projet. 

La   relation  sollicite  un  crédit  d’investissement  à  moyen  terme  d’un  montant  de   

1 858 341 ,00 DA, représentant 60% du cout globale du projet estimé à 3 097 235,00 DA. 

D’une durée de cinq (05) années dont une 01 année de différé. 

I. Constitution d’un dossier de crédit d’investissement : 
 

La banque avant de procéder à l’analyse, doit recevoir du demandeur un dossier complet 

contenant notamment les informations financières qui serviront de base à son étude. 

I.1. Les documents à fournir pour la demande crédit d’investissement : 

 
Après avoir accueilli le client de la part des services de l’agence, celui-ci a présenté son projet 

sous forme d’un dossier comportant les pièces suivantes en trois (3) exemplaires : 

 Demande écrite signée par le client incluant la nature des concours sollicités, leurs 

montants, leurs durées, leurs objectifs et leurs modalités de leurs remboursements ;

 Attestations fiscales  et parafiscales dûment apurées ou le calendrier de remboursement  

des dus antérieurs avec l’administration fiscale ;

 Registre d commerce ;

 Acte de propriété ou bail de location du local abriter l’activité en vue d’une éventuelle 

prise en charge ;

 Etude technico-économique ;

 Bilan d’ouverture et bilans prévisionnelles sur la durée de projet ;

 Bilan et comptes annexés ainsi que le tableau de compte des résultats (TCR) des trois 

derniers exercices certifiés par les commissaires aux comptes et /ou comptable agrées ;

 Facture pro-forma des équipements à acquérir et devis estimatifs des travaux à réaliser ;

 Plan de financement ;

 Statut juridique ;
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 Dossier administratif ;

Pour que le client bénéficie de ce crédit, il doit donc accomplir l’ensemble de ces conditions 

premières, ou toute demande de financement ne peut être introduite que lorsque ces 

conditions primaires sont remplies. 

I.2. Collecte d’information (établis par le chargé d’étude) 
 

Auprès vérification de la conformité et de la régularité des documents fournis par le 

client, le chargé d’Etude remplit le support normalisé de l’étude (page d’identification) qui est 

ajouté au dossier. 

La collecte d’information s’est effectuée avec la consultation de la centrale des risques 

de la banque d’Algérie. Les réponses favorables pour l’octroi du crédit sont ajoutées au 

dossier.« L’autorisation de consultation va être envoyée à la direction de suivi et étude de 

risque de crédit (D.S.E.R.C) et qui prend au maximum 15 jours ». Dans ce cas, le client ne 

figure pas dans les fichiers de la centrale des risques (réponse favorable) le banquier passe 

alors à l’analyse et l’étude de projet. 

II. Présentation du client et du projet : 

II.1 Présentation du client: 
 

- Nom : XX XX 

- Forme juridique : personne physique 

- Secteur juridique : en Algérie 

- Résidence : Algérienne 

- Siège social : village ICHERDIOUENE local n° 17 BENI DOUALA TIZI OUZOU 

- Identification du représentant légal : 

- Nom : xx xx 

- Qualité : propriétaire et gérant 

- Adresse personnelle : village ICHERDIOUENE local n° 17 BENI DOUALA TIZI 

OUZOU 

- Description de la nature et le type d’activité : LOCATION DE VEHICULES AVEC OU 

SANS CHAUFFUR. 

 

II.2. Présentation du projet et ses différentes structures : 
 

Le projet consiste en l’acquisition de trois (03) véhicules pour exercer l’activité de 

location de véhicule. Le coût total du projet est estimé à DA : 3 097 235,00 et se ventile 

comme suit : 
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Tableau n° 13: coût de projet 
 

Description COUT / 

DINARS 

COUT/ 

DEVISES 

TOTAL% 

Frais préliminaire    

Terrains    

Matériel et outillage    

Agencement et installation    

Matériel roulant 3 097 235,00  100% 

Coût total du projet 3 097 235,00  100% 

Source : document interne à la BNA 
 

II.2.1. Sources de financement : 
 

Au terme du plan financier, les investissements nécessaires à la réalisation du projet 

s’élèvent à un montant estimé à (en lettres), (Trois millions quatre-vingt-dix-sept mille 

deux cent trente-cinq dinars) ; et en chiffre : 3 097 235,00DA 

II.2.2. Objet du crédit : 
 

Le projet d’investissement projeté porté sur 02 véhicule utilitaire de marques 

PEUGEOT  et  un  véhicule  de  marque  RENAULT.  Le  cout  projet  qui  est  estimé  à       

3 097 235,00. La demande de notre client porte sur la mise en place d’un crédit 

d’investissement d’un montant de DA : 1 858 341,00 soit une structure de financement 

comme suit : 

 Apport personnel DA : 1 238 894 ,000 soit 40% (en chiffres et pourcentage)

 Crédit bancaire DA : 1 858 341 ,000 soit environ 60 %(en chiffres et pourcentage) 

Financement total DA : 3 097 235,00 soit 100% (Trois millions quatre-vingt-dix-sept mille 

deux cent trente-cinq dinars) (en chiffre et pourcentage)

II.2.3. Structure d’investissement : 
 

Le fonds social : 
 

Le fonds social de l’établissement est de : 1 730 680,00 DA 
 

Client : 
 

Le promoteur est : monsieur XXX demeurant à village ICHERDIOUNE BENI DOUALA 

TIZI OUZOU 
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Adresse du siège social : 
 

Monsieur xxx demeurent a village ICHERDIOUENE local n° 17 BENI DOUALA TIZI 

OUZOU. 

Activité : 
 

Location de véhicule avec ou sans chauffeur 
 

L’effectif prévu : 
 

- 01 chauffeur 

- 01 hôtesse 

Le matériel nécessaire : 
 

- Matériel informatique 

- L’immobilier du bureau 

III. Etude technico-économique du projet 
 

Cette étude est élaborée par des bureaux d’études ou de comptabilité spécialisés. Elle 

permet d’apprécier la viabilité du projet sur tous les plans. L’analyse technico-économique est 

un document qui reprend l’ensemble des éléments se rapportant au projet d’investissement. 

III.1. Etude économique 
 

III.1.1. Analyse du marché : 
 

La location de véhicule avec au sans chauffeur est le moyen le plus solliciter dans divers 

secteur telle que tourisme et le déplacement de particulier et divers entreprises. 

Vu, le flux économique que généré le secteur de tourisme dans le pays ainsi que le 

conjoncteur actuelle qui valorise la création d’emploi dans divers domaines afin résorber le 

manque sociale grâce à l’idée de l’état ainsi que toutes les institutions financières 

Aussi, vu que le pouvoir d’achat à diminuer et le prix de véhicule augmenté ; les gens obtient 

pour la location durant des périodes déterminé. 

Notre activité qui est la location de véhicule avec ou sans chauffeur ne peut que fluctuer 

et ceci selon la demande qui ne cesse d’augmenter. 

III.1.2. Impact du projet : 
 

L’impact du projet va s’articulé autour : 
 

- La création d’emplois qui sera d’un chauffeur et d’une hôtesse à partir de la première 

année. 
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- Participation à la relance de l’économie régionale par le versement des différant impôts, 

taxes, et cotisations CNAS et CASNOS. 

 
III.2. Etude technique : 

 

Cette étude comprend, l’ensemble des équipements que possède cette entreprise, ainsi sa 

situation comptable. 

Tableau n° 14: Plan de financement prévisionnel de projet 
 

Désignations 2015 2016 2017 2018 2019 

Recettes 

Emprunt bancaire 
Enc créances antérieures 

Apport 

Prestation fournies 

Ventes de l’exercice 

 

1 858 341 

 

1 730 680 

3 521 658 

 

1 486 673 

 

1 730 680 

4 049 906 

 

1 115 005 

 

1 730 680 

4 657 392 

 

7 43 337 

 

1 730 680 

5 356 000 

 

371 669 

 

1 730 680 

5 931 500 

Total des recettes 3 521 658 4 049 906 4 657 392 5 356 000 5 931 500 

Dépense 

Acquisition d’investissement 

Achats de matières et fournitures 

Servies 

Frais du personnel 

Impôts et taxes 

Frais financiers 

Frais divers 

Remb emprunt bancaire 

Règlement IRG 

Retrait des associés 

 

3 097 235 

72 600 

275 177 

272 160 

Exo 

142 781 

0 

371 668 

Exo 

 
 

83 490 

301 063 

272 160 

Exo 

109 034 

297 000 

371 668 

Exo 

 
 

96 014 

414 200 

544 320 

Exo 

85 669 

297 000 

371 668 

Exo 

 
 

110 416 

643 410 

544 320 

107 120 

57 112 

297 000 

371 668 

546 257 

 
 

126 990 

861 586 

544 320 

118 630 

28 557 

297 000 

371 669 

617 815 

Total des dépenses 4 231 621 1 434 415 1 808 871 2 668 
303 

2 966 567 

Solde de la période -709 963 +2 615 491 +2 848 521 +2 687 
697 

+2 964 933 

Solde fin de période -709 963 +1 905 528 +4 754 049 +7 441 
746 

+10 406 
679 

Source : Document interne à la BNA l’année 2020. 

 

Le plan de financement vise à mettre en adéquation les emplois (dépenses) et les 

ressources (recettes) pour chaque projet. Il permet de savoir à l’avance si le projet pourra être 

financé d’une manière rationnelle. 

En effet, on peut constater les résultats du tableau comme étant positif, vu l’évolution  

des soldes de fin de période dès la première année jusqu’à la cinquième année (-709 963DA 

jusqu’à +10 406 679) une croissance estimer à 11 116 642 DA. 
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Figure n° 4: courbe représentant les recettes et dépenses 
 

Source : Etablis par nos à partir du tableau N°02 

 

A partir de ce graphe, on peut distinguer la différence entre les recettes et les dépenses 

prévisionnel du projet, et la progression à la hausse des recettes. 

IV. Analyse de la situation financière : 

L’analyse financière permet d’évaluer la situation financière du projet et de porteur du 

projet à moment défini. Elle est réalisée à partir de documents comptables et d’un ensemble 

de données économiques et financières récentes liées au projet et à son secteur d’activité. 

IV.1.A partir des indicateurs économiques : 

 
 Le chiffre d’affaire : le chiffre d’affaire a été évalué sur la base des revenus de location de 

véhicule qui sont estimés de manière suivante : 

Tableau n° 15: chiffre d’affaire annuel (unité : KDA) 
 

Désignation 1ére année 2éme année 3éme année 4éme année 5éme année 

Chiffre d’affaire 3 522 4 049 4 657 5 358 5 932 

TOTAL 3 522 4 049 4 657 5 358 5 932 

Source : Etablis par nos soins à partir des documents de la BNA, 2020. 

 
D’une façon générale, le chiffre d’affaire est en augmentation d’une année à une autre. 

Cette augmentation est liée à l’activité de cette location de voiture. 
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 L’amortissement : 

L’investissement acquis pour une valeur de 4 326 700 DA 

Tableau n° 16: Amortissement de l’investissement 
 

Désignation Montant brut 

des invest 

AMORTISSEMENTS 

2015 2016 2017 2018 2019 

Immobilisation 

corporelles 

4 326 700 865 340 865 340 865 340 865 340 865 340 

TOTAL 4 326 700 865 340 865 340 865 340 865 340 865 340 

Source : Etablis par nos soins à partir des documents de la BNA, 2020. 
 

L’amortissement de l’investissement est linéaire du montant du 865 340 DA pendant toute la 

durée de crédit. 

IV.2.A partir des bilans : 
 

Le projet initié par le client (location de voiture) est en phase de réalisation, raison pour 

laquelle notre étude sera basé uniquement sur des bilans, on les appels bilan d’ouverture et 

bilan de projet. 

IV.2.1. Bilan d’ouverture : Les bilans prévisionnels font état d’un équilibre financier à long 

terme. Cet état des faits, résulte de la stabilité des ressources permanentes. 

Tableau n° 17: Bilan d’ouverture 
 

Actif Passif 

Nature des comptes Montant Nature des comptes Montant 

Actif non courant 

Disponibilités et assimilés 

 

Trésorerie 

 

 

 
1 731 000 

Capitaux propres 

 

 
Capital émis 

 

 

 
1 731 000 

TOTAL 1 731 000 TOTAL 1 731 000 

Source : Etablis par nos soins à partir des documents de la BNA 

 
Le bilan actif est égal au total passif donc, les ressources et les emplois sont en équilibre. 
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IV.2.2. Bilan du projet : 
 

IV.2.2.1. Actif : L’actif représente ce que possède l’entreprise 
 

Tableau n° 18: Actif du bilan 
 

Libellé 2015 2016 2017 2018 2019 

Actif non courant 

Immobilisation 

corporel 

Amortissement 

 

 
4 326 700 

 

865 340 

 

 
4 326 700 

 

1 730 680 

 

 
4 326 700 

 

2 596 020 

 

 
4 326 700 

 

3 461 360 

 

 
4 326 700 

 

4 326 700 

Total actif non 

courant 

3 461 360 2 596 020 1 730 680 865 340 0 

Actif courant 

Stocks 

client 

Disponibilités et 

assimilés 

Comptes débiteur du 

passif 

 

 

2 772 980 

 

833 000 

1 433 560 

2 974 375 

 

1 015 000 

2 183 000 

2 914 360 

 

1 168 900 

2 430 000 

 

 

3 419 059 

 

403 200 

2 609 000 

4 539 866 

Total actif courant 2 772 980 5 240 935 6 112 360 7 017 959 7 552 066 

Total général actif 6 234 340 7 836 955 7 843 040 7 883 299 7 552 066 

Source : documents interne à la BNA 

 
Le total général d’actif est en augmentation constante jusqu’à la dernière année (2019) ou 

on remarque une légère baisse de ce dernier. 

 Le ratio de l’actif :

Ratio de l’actif non courant (immobilisation) = (ANC / l’ensemble de de l’actif)*100 
 

Tableau n° 19: principale rubrique d’actif de bilan (en %) 
 

Année Valeur immobilisée Valeur d’exploitation Total 

2015 69.4% 30.6% 100% 

2016 55.2% 44.8% 100% 

2017 55.16% 44.84% 100% 

2018 54.88% 45.12% 100% 

2019 57.29% 42.71% 100% 

Source : documents interne à la BNA 

 
Les valeurs immobilisées sont en diminution avec une proportion supérieure à 50% de l’actif. 
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IV.2.2.2. Passif : Le passif de bilan représente l’endettement de client 
 

Tableau n° 20: bilan (passif) prévisionnel 
 

Libellé 2015 2016 2017 2018 2019 

Capitaux propres 
Capital émis 

Résultat affecté 
Résultat net 

 

1 730 680 

 

1 893 600 

 

1 730 680 

1 891 600 

2 121 819 

 

1 730 680 

2 121 819 

2 354 849 

 

1 730 680 

2 354 849 

2 731 282 

 

1 730 680 

2 185 025 

3 089 077 

TOTAL 1 3 624 280 5 744 099 6 207 348 6 816 811 7 004 782 

Passif non courant 

Emprunt et dettes 

financière 

Dette d’exploitation 

 
2 596 020 

 
 

14 040 

 
2 076 816 

 
 

14 040 

 
1 557 612 

 
 

28 080 

 
1 038 408 

 
 

28 080 

 
519 204 

 
 

28 080 

TOTAL 2 2 610 040 2 090 856 1 585 692 1 066 488 547 284 

TOTAL général passif (1+2) 6 234 320 7 834 955 7 793 040 7 883 299 7 552 066 

Source : Document interne à la BNA 2020 

 
Le total générale du passif de bilan prévisionnel est en augmentation stable dans la 1ère et la 

2eme année par ce que les emprunts et dettes financière est en diminution et les dettes 

d’exploitations stable. Mais on remarque une légère diminution du passif général du à 

l’augmentation des dettes d’exploitation malgré la baisse des dettes financière. 

 Le ratio de Passif :

Ratio de fond propres (FP) = (FP / l’ensemble du passif)*100 

 
Tableau n° 21: principales rubrique de passif (en %) 

 

Année FP DLMT Total 

2015 58.13% 41.87% 100% 

2016 73.31% 26.69% 100% 

2017 79.65% 20.35% 100% 

2018 86.47% 13.53% 100% 

2019 92.75% 7.25% 100% 

Source : Etablis par nos soins à partir des documents interne à BNA 

 
D’après ces chiffres, les fonds propres représentent plus que la moitié des ressources 

dès la première année 58.13%. Et on remarque une augmentation intense du taux des fonds 

propres 92.75% en 2019. Cela veut dire le projet s’estime à avoir une certaine indépendance 
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financière par rapport aux dettes. Et le sens contraire pour les dettes à  moyenne et  long  

terme ; car leurs taux est en diminution grâce aux résultats financier atteint qui vont couvrir 

les besoin financiers (autofinancement). 

IV.3.A partir du tableau de compte de résultat (TCR) prévisionnel 

 
L’analyse financière du projet consiste à étudier l’exploitation du projet a travers 

l’analyse du tableau de compte de résultat (TCR) et étudier ses activités ainsi la répartition de 

la valeur ajoutée. 

Tableau n° 22: Comptes des résultats prévisionnels condensé (TCR) : 
 

Désignation 1 er année 2eme année 3eme année 4eme année 5eme année 

Chiffre d’affaire 3 521 658 4 049 906 4 657 392 5 356 000 5 931 500 

Matière première 72 600 83 490 96 014 110 416 126 990 

Services 275 177 301 063 414 200 643 410 861 586 

Valeur ajoutée 3 173 881 3 665 353 4 147 178 4 602 174 4 942 924 

Frais personnel 272 160 272 160 544 320 544 320 544 320 

Impôt et taxe Exo Exo exo 107 10 118 630 

Frais financier 142 781 109 034 85 669 57 112 28 557 

Frais divers  297 000 297 000 297 000 297 000 

Dotation amortissement 865 340 865 340 865 340 865 340 865 340 

Résultat brut 1 893 600 2 121 819 2 354 849 2 731 282 3 089 077 

IRG Bénéfice 20% Exo Exo exo 546 257 617 815 

Résultat net 1 893 600 2 121 819 2 354 849 2 185 025 2 471 262 

Source : document interne à la BNA, l’année 2020. 

D’après ces résultats on a constaté que : 

Le chiffre d’affaire, la consommation, la valeur ajoutée et le résultat net sont tous en 

augmentation proportionnel. Cela veut dire que le projet dispose d’une rentabilité financière 

satisfaisante. 

Vu le domaine de la location de voiture et dont la population a besoin pour de 

différentes raisons quotidiennes d’une part, (évènements, mariage, vacances, voyages…etc.) 

Et d’autre part, l’augmentation des prix du marché de véhicules qui empêche l’achat de 

véhicule et évidement résulte un empêchement de non-satisfaction de besoin. Donc on peut 

considérer la location de véhicule comme un remplaçant d’opportunité. 
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IV.3.1.Calculs de quelques indicateurs économiques : 

 Valeur  Ajouté  (VA) = chiffre d’affaire (CA) – consommation (services + matière 

première) 

 Capacité d’autofinancement (CAF) = résultat net de l’exercice + amortissement 

Tableau n° 23: Tableau des indicateurs économiques 
 

Désignation 2015 2016 2017 2018 2019 

VA 3 173 881 3 665 353 4 147 178 4 602 174 4 942 924 

CAF 2 513 000 2 741 000 2 974 000 3 350 000 3 708 000 

Source : Etablis par nos soins à partir des documents de la BNA. 

 

Plus le CAF est important plus l’entreprise (investisseur) aura l’occasion de s’autofinancer 

ses exploitations ou investissements. 

En effet, la capacité d’autofinancement couvre largement les annuités de remboursement qui 

sont de 372 KDA/An. L’évolution de la CAF résulte de la croissance des facteurs 

d’exploitation notamment la croissance enregistré dans les résultats nette qui évoluant comme 

suit : 

Tableau n° 24: L’évolution des résultats de l’exercice(KDA : unité) 

 

Désignation 2015 2016 2017 2018 2019 

Résultats net 1 894 2 122 2 355 2 731 3 089 

Source : établie par nos soins à partir des documents interne à la BNA. 

 
Pour les années à venir, le volume d’activité préconisé par les TCR prévisionnels passent de 

KDA 3 522 en première année à KDA : 5 932 au courant de la cinquième année. 

Par ailleurs, et conformément à l’évolution de l’activité, les résultats nets, ne cesseront de 

croitre d’année en année, comme l’illustre le tableau suivant : 

Tableau n° 25: L’évolution de l’activité (unité : KDA) 
 

Désignation 2015 2016 2017 2018 2019 

Chiffre d’affaires 3 522 4 049 4 657 5 358 5 932 

Consommation 634 658 780 1 015 1 243 

Valeur ajoutée 2 888 3 391 3 877 4 341 4 689 

Résultat d’exploitation 1 894 2 122 2 355 2 731 3 089 

Résultat net 1 894 2 122 2 355 2 731 3 089 

CAF 2 513 2 741 2 974 3 350 3 708 

Source : Etablis par nos soins à partir des documents de la BNA. 

Le remboursement de l’annuité sera ainsi assuré par la CAF dégagée durant les années 

considérées dans cette étude. 
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Figure n° 5 : l’évolution de l’activité économique 
 

Source : établis par nos soins à partir des documents de la BNATableau N°28. 
 

D’après le schéma, on remarque l’évolution des courbes des indicateurs économiques et 

le plus important est celui de chiffre d’affaire ensuite la valeur ajouté, résultat net et enfin la 

capacité d’autofinancement 

IV.4. A partir de l’équilibre financier 
 

Analyse des équilibres financiers, l’une des étapes cruciales pour laquelle le banquier 

accorde beaucoup d’intérêt Ainsi, ce dernier trouve beaucoup de difficultés à récupérer ses 

capitaux à partir de la liquidation de l’entreprise. 

 FR= capitaux permanents (capitaux propres + dettes LMT) - Actif immobilisés

Il permet de vérifier que les actifs immobilisés sont financés par des ressources à long 

terme. 

 Besoin en fonds de roulement (BFR)= (stocks + créances) - DCT.

Le BFR permet de savoir combien de fonds de roulement l’entreprise a besoin pour 

financer l’excès d’actif circulant sur dettes à court terme (CMT). 
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 Trésorerie nette(TN) = fonds de roulement (FR) – besoin en fonds de roulement 

(BFR)

Trésorerie nette est un indicateur de solvabilité de l’entreprise (combien d’argent 

dispose-t-elle maintenant ?) Elle met en évidence la nécessité d’avoir un fonds de roulement 

suffisant pour pouvoir couvrir le BFR. 

Tableau n° 26: Lesindicateurs de l’équilibre financier (KDA) 
 

 
FR BFR TN 

1er Année 3 005 231 2 774 

2éme Année 5 374 2 400 2 974 

3éme Année 6 084 3 120 2 964 

4éme Année 6 941 3 522 3 419 

5éme Année 7 376 2 836 4 540 

Source : Etablis par nos soins à partir des documents interne à la BNA. 

 

L’état comparatif des indicateurs montre que l’analyse financière de l’affaire sera 

équilibrée. Il évolue d’année en année en effet, son fond de roulement passerait d’un montant 

KDA : 3 005  l’année 1  à KDA : 7376 à l’issue de l’année 5 soit un croissement de KDA :   

3 471 cela s’explique par l’importance des résultats réalisés. 

 

Où on aura aussi un besoin en fond de roulement > 0 ce qui signifie que les emplois 

d’exploitation de l’entreprise sont supérieurs aux ressources d’exploitation. Enfin, Le client 

présent une trésorerie positive durant les 05 ans avec une évolution estimée à 2 766 KDA. 

 

Mieux encore le fond de roulement dégagé couvre intégralement le besoin en fond de 

roulement durant toute la période précitée d’où une trésorerie. 

Quant à la rentabilité de l’entreprise, celle-ci reste appréciable est permis au client faire 

face à ses engagements, et notamment assure le remboursement de son crédit et le règlement 

des frais financiers à ce crédit. 
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Figure n° 6: Histogramme 3D de l’équilibre financier 
 

 
Source : Etablie par nos soins à partir des documents de la BNA, tableau N°29 

 
D’après l’histogramme, on constate qu’au cours des cinq 05 années, le projet enregistre 

une croissance positive ou il dispose de ressources suffisantes pour financer tous ses besoins 

et dégage un excédent de trésorerie. 

IV.4.1. Etude des principaux ratios : 

 
 Ratio d’indépendance financière = capitaux propres / capitaux permanents

 
Tableau n° 27: Indépendance financière 

 

Ratio 2015 2016 2017 2018 2019 

IndépendanceFinancière 0.31 0,24 0,23 0,22 0,23 

Source : établis par nos soins à partir des documents de la BNA 
 

Le ratio d’indépendance financière montre que le projet est nettement indépendant 

financier par ce que les sont tous supérieur à 20%vis à vis de ses créanciers. Plus le CAF est 

important plus que le promoteur a eu lieu une indépendance financière. 
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 Ratio de capacité de remboursement = endettement globale / CAF

Tableau n° 28: Capacité de remboursement 
 

Ratio 2015 2016 2017 2018 2019 

Capacité deremboursement 0,73 0,67 0,62 0,55 0,50 

Source : établis par nos soins à partir des documents de la BNA, 2020. 

 

Ce rapport est satisfaisant puisque il est nettement inférieur à 1. Plus la CAF est importante 

plus le promoteur aura la capacité à rembourser ces emprunts. 

 Ratio d’équilibre financier = capitaux permanents / actif immobilisé

Tableau n° 29: l’équilibre financier 
 

Ratio 2015 2016 2017 2018 2019 

Equilibre financier 1.77 2.33 2.36 2.44 2.38 

Source : établis par nos soins à partir des documents de la BNA, 2020. 

 

Le ratio de l’équilibre financier supérieur à 1 signifie que les capitaux permanents couvrent en 

totalité les actifs fixes. 

IV.4.2. L’analyse de la rentabilité financière : 
 

Ce calcul comme suit : 
 

 Ratios de la Rentabilité Economique (ROA) = (résultat d’exploitation /actif éco net)

Actif éco net = valeurs immobilisé net +BFR +valeurs disponible 

 
Tableau n° 30: Ratio de rentabilité économique 

 

 

Designation 2015 2016 2017 2018 2019 

Ratio de la rentabilité économique 0.34 0.29 0.32 0.28 0.33 

Source: Etablis par nos soins à partir des documents de la BNA ; 2020. 

 
En remarque que les résultats du ratio de rentabilité économique ne sont pas stable c’est 

généralement par rapport au marché. En effet ce ratio mesure la rentabilité par rapport aux 

capitaux investis. 
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 Ratio de rentabilité financière = résultat net / capitaux propres

Ce ratio mesure la capacité des capitaux investis par les actionnaires et associés à dégager un 

certain niveau de profit. 

Tableau n° 31: Ratio de rentabilité financière 
 

Designation 2015 2016 2017 2018 2019 

Rentabilité financier 1 0.58 0.61 0.66 0.78 

Source : Etablis par nos soins à partir des documents de la BNA, 2020. 

 

On a constatés d’après les résultats ci-dessus que l’entreprise et rentable financièrement 

pendant les cinq années, plus le taux de rentabilité financière est élevé plus le risque pris par 

le client sera élevé. 

 Ratios de Rentabilité Commercial = EBE /CA(HT)

 

Tableau n° 32: Ratio de rentabilité commercial 
 

Designation 2015 2016 2017 2018 2019 

Rentabilité commercial 0.82 0.83 0.77 0.73 0.72 

Source : établis par nos soins à partir des documents de la BNA , 2020. 

 

La rentabilité commerciale est satisfaisante sur les cinq ans car le chiffre d’affaire est 

supérieur à l’EBE d’un taux de 82%, 83%, 77%, 73% et 72% sur les cinq années successive. 

En considérant l’EBE, qui représente la part de la valeur ajoutée qui revient à l’entreprise et 

aux apporteurs de capitaux, nous constatons que le projet est rentable sur les cinq ans. 

Enfin, suite au calcul des principaux ratios, présentés si dessus, établis sur 05 ans et dont 

les résultats sont plus que satisfaisants, nous estimons que le demandeur de crédit devrait faire 

face à ses dettes, générer des bénéfices et réaliser les objectifs escomptés. Les ratios 

d’évaluation du FR et BFR par rapport au CA ainsi que le ratio de rentabilité financière 

prouvent ce qui a été dit précédemment. 
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V. Garanties exigées : 

Pour assurer la rentabilité de l’entreprise, notre client a pu décrocher une promesse de 

convention pour la location de ses véhicules pour une durée de 3 ans, avec la société 

PROVETIS spécialisée dans la fabrication industrielle OUED AISSI. 

Le financement de ce genre d’investissement nécessite certain garanties liées aux 

différents risques qui peuvent, survenir cela par l’existence d’un acte authentique sous seing 

privée. Les garanties à constituer sont celles retenus par le comité de crédit ou par la signature 

finale. Plusieurs forme de garanties sont à distinguées dont on site : 

V.1. AU PREALABLE : 
 

- La signature de la CCI+ BAO + LDT. 

- La mobilisation de la part d’autofinancement 

V.2.A POSTERIORI : 
 

- La remise d’une subrogation d’assurance tous risques automobiles (annexe n°05) ; 

- Le gage sur les 04 véhicules financés (annexe n°06). 

L’vie de directrice : 
 

Nous émettons notre avis favorables pour accéder à la demande du client, et ce par la mise en 

place d’un crédit d’investissement de DA : 1 548 000,00 DA 
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Conclusion 

 
A travers ce chapitre, nous avons réalisé une étude sur un dossier de crédit d’investissement 

au sein de la Banque Nationale d’Algérie (BNA) ainsi que les méthodes de gestion du risque 

de crédit utilisées permettant de prendre de bonnes précautions pour minimiser la défaillance 

des clients. A travers, les étapes suivantes : 

- Prise de connaissance du client ainsi que du projet à financer ; 

- Vérification des documents ; 

- Evaluation de la situation du demandeur du prêt (familiale, professionnelle et financière) ; 

- Recueil des garanties. 

Le banquier doit alors bien se renseigner sur l’environnement du prêt et évaluer les capacités 

d’endettements et de remboursement du client. 
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L’objectif de toute institution financière est d’accroître sa capacité financière et de 

permettre ainsi sa pérennité par la rentabilité. Plus que toute autre entreprise, la banque est 

confrontée quotidiennement à des prises de décisions risquées. 

Le risque du crédit pour la banque est un élément inséparable de l’activité du prêt dans sa 

mission d’intermédiaire financier. Ce risque peut aller du simple retard de remboursement à 

une perte totale de la créance et des intérêts. Pour une banque, le risque de contrepartie, c’est 

celui, de ne pas être remboursée du fait de l’insolvabilité de l’emprunteur à cause de la 

conjoncture opportuniste, donc de subir une perte en capital. Le risque de contrepartie 

présente un aspect externe découlant de l’insolvabilité de l’emprunteur et un aspect interne lié 

à la façon dont la banque organise la distribution du crédit qui doit être encadré par des 

procédures formalisées. 

La maîtrise de ce risque suppose une double compétence. Une première en matière 

d’évaluation et de jugement qui permet à la banque de sélectionner ses contreparties. Ceci, se 

réalise par l’application des méthodes de mesures telle que l’analyse financière ou encore les 

nouvelles méthodes telle que la notation. La deuxième compétence concerne la gestion, qui 

est au cœur des préoccupations des dirigeants de la banque. Celle-ci, permet une surveillance 

attentive de ce risque. A ce sujet, plusieurs méthodes peuvent être utilisées à savoir la 

réglementation prudentielle des banques qui vise, également, à protéger les déposants comme 

elle permet d’éviter les risques découlant d’une mauvaise gestion et / ou d’engagements tors 

importants, la titrisation, les produis dérivés du crédit, la prise de garantie,.... 

Ainsi, la prévention du risque de contrepartie s’effectue de façon individualisée avec la 

prise de garanties, le partage du risque et les dérivés de crédits,... Quant à la prévention 

globale qui s’applique au portefeuille d’actif à risque de contrepartie, la banque utilise la 

titrisation. En effet, la gestion du risque est conditionnée par la connaissance des éléments qui 

peuvent renseigner le banquier sur les difficultés rencontrées par le client avant l’octroi de 

crédit, mais aussi du suivi tout au long de la relation de prêt une fois le crédit est accordé. 

Donc, à travers ce travail de recherche, nous avons essayé de répondre à notre 

problématique de notre étude qui portait sur les procédures adapté par la banque pour une 

gestion efficace et efficiente du risque de crédit. 
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D’où on va résumer ces procédures comme suit : 

 
 La diversification des portefeuilles de crédit.

 Les études approfondies du futur débiteur.

 La surveillance constante de la solvabilité.

 La prise des garanties.

 La gestion du risque de taux.

Malgré les méthodes et outils d’évaluation et de gestion du risque utilisés, la banque ne 

peut pas empêcher totalement la survenance du risque de crédit de la part de ces clients ou des 

emprunteurs. 

Notre travail de recherche et notre stage pratique nous ont permis d’observer que, dans le 

domaine bancaire, existent des méthodes de travail universelles permettant aux banques 

d’évaluer et de gérer ce risque. Mais ces méthodes ne sont pas tout le temps appliquées 

partout. Cela est souvent dû à l’aspect organisationnel des banques, s’agissant notamment des 

banques Algériennes (publique) puisque, malgré son importance, il est souvent négligé dans 

ces dernières ou alors n’est pas mesuré à sa juste valeur. 

En effet, nous avons pu constater qu’au niveau de la BNA, et d’après notre passage dans 

cette structure, on a constaté que les banques Algériennes, la méthode la plus adopté pour 

gérer le risque de crédit, demeure la méthode classique de l’analyse financière, qui porte sur 

une étude de la situation financière de l’entreprise (particulier) et les garanties offertes par 

cette dernière. Ce qui valide notre la deuxième hypothèse de recherche. 

D’ailleurs, après l’étude rétrospective et prévisionnelle du dossier de crédit 

d’investissement (création d’une location de voiture) traité par le banquier, l’accord favorable 

n’a pas tardé à se manifester puisque l’analyse de l’Etat financière durant les années 

déchéances sont positive (les recettes couvre entièrement les dépenses). Cela confirme notre 

première hypothèse de recherche. Ainsi les garanties proposées par le client sont acceptables, 

d’après le montant du crédit qui ne représente pas une grande somme et le domaine investis 

qui n’est pas très risqué. 

Vu que l’investisseur vient de créer une prestation de services, généralement les banques 

accorde ce crédit, car cette dernière ne dispose pas assez de dépenses, frais…etc. Ce n’est pas 

comme une activité commerciale ou bien d’industrie. Donc le client doit profiter de cette 

occasion pour rentabiliser et moderniser l’activité à moyen et/ou à long terme. 
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Néanmoins un certain nombre de recommandation peuvent être propose permettant : 
 

 Diversification de son portefeuille client (particulier, privé, public...); 

 Extension de l’activité de la location de voiture à partir d’autres crédits (crédit 

d’exploitation) ; 

 Etablir la location de voiture en ligne ; 

 Création d’une PME de transport individuel et collectif toutes destination. 

Enfin, il est nécessaire de souligner que l’étude que nous avons effectuée n’est qu’un 

traitement préliminaire du sujet. D’autres études encore plus approfondies peuvent être 

effectuées par la suite à partir de notre travail de recherche, car il met en avant des ressources 

qui peuvent être utilisées pour des études plus ciblées. Toutefois, notre souhait est que cette 

étude donnera naissance à une vague de recherches ultérieures. 
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Annexe N°07 : Bilan Prévisionnel 

Actif du bilan 

Libellé 2015 2016 2017 2018 2019 

Actif non courant 

Immobilisation 

corporel 

Amortissement 

 

 
4 326 700 

 

865 340 

 

 
4 326 700 

 

1 730 680 

 

 
4 326 700 

 

2 596 020 

 

 
4 326 700 

 

3 461 360 

 

 
4 326 700 

 

4 326 700 

Total actif non 

courant 

3 461 360 2 596 020 1 730 680 865 340 0 

Actif courant 

Stocks 

client 

Disponibilités et 

assimilés 

Comptes débiteur du 

passif 

 

 

 
2 772 980 

 
833 000 

1 433 560 

2 974 375 

 
1 015 000 

2 183 000 

2 914 360 

 
1 168 900 

2 430 000 

 

 

 
3 419 059 

 
403 200 

2 609 000 

4 539 866 

Total actif courant 2 772 980 5 240 935 6 112 360 7 017 959 7 552 066 

Total général actif 6 234 340 7 836 955 7 843 040 7 883 299 7 552 066 

 

Passif du bilan : 
 

Libellé 2015 2016 2017 2018 2019 

Capitaux propres 

Capital émis 

Résultat affecté 

Résultat net 

 
1 730 680 

 
1 893 600 

 
1 730 680 

1 891 600 

2 121 819 

 
1 730 680 

2 121 819 

2 354 849 

 
1 730 680 

2 354 849 

2 731 282 

 
1 730 680 

2 185 025 

3 089 077 

TOTAL 1 3 624 280 5 744 099 6 207 348 6 816 811 7 004 782 

Passif non courant 

Emprunt et dettes 

financière 

Dette d’exploitation 

 

2 596 020 
 

 
14 040 

 

2 076 816 
 

 
14 040 

 

1 557 612 
 

 
28 080 

 

1 038 408 
 

 
28 080 

 

519 204 
 

 
28 080 

TOTAL 2 2 610 040 2 090 856 1 585 692 1 066 488 547 284 

TOTAL général passif (1+2) 6 234 320 7 834 955 7 793 040 7 883 299 7 552 066 
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Annexe N°08 : Analyse des bilans prévisionnels (unité : KDA) 

 
DESIGNATION Année 1 Année 2 Année 3 Année 4 Année 5 

Fonds personnel 
NOUVEL.APPORT 

R.I.A 

1731 1731 
 

1893 

1731 
 

2122 

1731 
 

2355 

1731 
 

2185 
SITUATION NETTE 1731 3624 3853 4086 3916 

Résultat net 1894 2122 2355 2731 3089 

Emprunt et autre 
dette 

     

Emprunt bancaire 1858 1486 1115 743 371 

CAPITAUX 
PERMANENTS 

5483 7232 7323 7560 7376 

IMMOB.Bruts 3097 3097 3097 3097 3097 

V.T.I      

AMORT 619 1239 1858 2478 3097 

IMMOB.NETTES 2478 1858 1239 619 0 

FR 3005 5374 6084 6941 7376 

STOCK  388 1015 1169 403 

Réalisable 245 1581 2133 2381 2461 

Disponible 2773 2974 2964 3419 4540 

DTC 14 28 28 28 28 

BFR 231 2400 3120 3522 2836 

CAF 2513 2741 2974 3350 3708 

Trésorerie 2774 2974 2964 3419 4540 
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